


ORDRE DU JOUR DU CONSEIL D’AGGLOMÉRATION DU 
18 JUIN 2018 

 
 
 

1°  Désignation du secrétaire de séance  F. JORDAN 

     

2° Procès-verbal Approbation du procès-verbal du 26 mars 2018 
(0706) 
Voir fichier « Projet PV CA 26-03-18 » joint à la 

convocation 

 F. JORDAN 

 

 
 

 
 
 

 
3° Projet de délibération n°490C 

 

Information du Conseil d’agglomération sur les 

décisions prises par délégation (0706) 
 F. JORDAN 

 
 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE, FINANCES ET RESSOURCES 
 

- Administration générale 
 

4° Projet de délibération n°518C 

 

Installation de deux conseillers communautaires 

représentant la commune de Brunstatt-Didenheim 
(0706) 

 F. JORDAN 

     

5° Projet de délibération n°519C 
 

Élection d’un vice-président (0706) 
 F. JORDAN 

     

6° Projet de délibération n°520C 

 

Élection de conseillers communautaires délégués (0706) 
 F. JORDAN 

     

7° Projet de délibération n°529C 

 

Désignation des délégués communautaires au 

sein des organismes et associations divers - 
délibération complémentaire (0706) 

 F. JORDAN 

     

8° Projet de délibération n°530C 
 

Désignation des représentants dans les établissements 
publics de coopération intercommunale (EPCI) et 

syndicats mixtes - représentation de Mulhouse Alsace 
Agglomération issue de la fusion au SIVOM de 

l’agglomération mulhousienne (0706) 

 F. JORDAN 

     

9° Projet de délibération n°531C 

 

Désignation des représentants dans les établissements 

publics de coopération intercommunale (EPCI) et 
syndicats mixtes - représentation de Mulhouse Alsace 

Agglomération issue de la fusion au Pôle métropolitain 
Strasbourg-Mulhouse-Colmar (0706) 

 F. JORDAN 

     

Partie 1/2 : de la délibération 490C à la 
délibération 516C 



10° Projet de délibération n°532C 
 

Désignation des représentants dans les établissements 
publics de coopération intercommunale (EPCI) et 

syndicats mixtes - représentation de Mulhouse Alsace 
Agglomération issue de la fusion au SYMBIO (0706) 

 F. JORDAN 

     

11° Projet de délibération n°533C 
 

Désignation des représentants dans les établissements 
publics de coopération intercommunale (EPCI) et 

syndicats mixtes - représentation de Mulhouse Alsace 
Agglomération issue de la fusion au sein des 
Etablissements Publics de Gestion de l’Eau (EPAGE) 

(0706) 

 F. JORDAN 

 

- Ressources humaines 
 

12° Projet de délibération n°528C 
 

Modification des indemnités de fonction des 
membres du conseil communautaire (2213) 

 F. JORDAN 

 

- Finances 
 

13° Projet de délibération n°405C 
 

Approbation du compte de gestion 2017 m2A 
(0501) 

 
A. HOME 

P. MAITREAU 

     

14° Projet de délibération n°484C 
 

Compte administratif 2017 - budget principal et 
budgets annexes (050) 

 
A. HOME 

P. MAITREAU 

     

15° Projet de délibération n°485C 
 

Budget principal - affectation du résultat du 
compte administratif 2017 (050) 

 
A. HOME 

P. MAITREAU 

     

16° Projet de délibération n°486C 

 

Budget annexe du chauffage urbain - 

affectation du résultat du compte administratif 
2017 (050) 

 
A. HOME 

P. MAITREAU 

     

17° Projet de délibération n°487C 
 

Budget annexe des transports urbains - 
affectation du résultat du compte administratif 

2017 (050) 

 
A. HOME 

P. MAITREAU 

     

18° Projet de délibération n°488C 

 

Budget annexe ZAE - affectation du résultat du 

compte administratif 2017 (050) 
 

A. HOME 
P. MAITREAU 

     

19° Projet de délibération n°507C 
 

Transferts et créations de crédits (050) 
 

A. HOME 
P. MAITREAU 

     

20° Projet de délibération n°489C 
 

Loi de programmation des finances publiques 
2018-2022 - contractualisation entre l’Etat et 

Mulhouse Alsace Agglomération (050) 

 
A. HOME 

P. MAITREAU 

 
  



UN TERRITOIRE ATTRACTIF : EMPLOI, ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, 
DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE, TOURISME ET COOPÉRATION 

TRANSFRONTALIÈRE 
 
- Développement économique 

 
21° Projet de délibération n°527C 

 

Développement économique - attribution d’une 

subvention à la Chambre de Métiers d’Alsace 
pour l’organisation des « Rendez-vous chez les 
artisans » (211) 

 MF. VALLAT 

     

22° Projet de délibération n°516C 

 

Programme d’Investissements d’Avenir 

« Territoires d’Innovation de Grande 
Ambition » - autorisation de signature des 

conventions d’attribution de parts de 
subventions aux porteurs d’études 
d’opportunité économiques et technologiques 

(211) 

 L. RICHE 

     

23° Projet de délibération n°479C 
 

Convention entre m2A et le Bureau Europe 
Grand Est (216) 

 L. RICHE 

 

- Coopération transfrontalière 
 

24° Projet de délibération n°494C 
 

Projet de mise en place d’un appel à projets 
transfrontaliers (216) 

 
M. LAEMLIN 

(T. ENGASSER)  

 

 
UN TERRITOIRE SOLIDAIRE, AU SERVICE DE SES HABITANTS : ENFANCE, 

CITOYENNETÉ, SPORT, HANDICAP, SENIORS, LOGEMENT ET POLITIQUE 
DE LA VILLE 
 

- Enfance 
 

25° Projet de délibération n°481C 
 

Subventions de fonctionnement au titre de 
2018 pour les structures Petite Enfance (4232) 

 
P. KEMPF 

(J. MEHLEN) 

     

26° Projet de délibération n°482C 
 

Versement de subventions d’équipement 2018 
aux structures Petite Enfance (4232) 

 
P. KEMPF 

(J. MEHLEN) 

     

27° Projet de délibération n°508C 
 

Subventions de fonctionnement au titre de 
2018 pour les structures périscolaires - 

deuxième acompte (423) 

 J. MEHLEN 

     

28° Projet de délibération n°517C 
 

CSC Porte du Miroir - attribution d’une 
subvention d’équipement pour des travaux de 
rénovation du multi-accueil Le Carrousel 

(4232) 

 
P. KEMPF 

(J. MEHLEN) 

     

29° Projet de délibération n°509C 
 

Délégations de service public conclues avec la 
Société Publique Locale Enfance et Animation - 

avenants de prolongation (4214) 

 J. MEHLEN 



     

30° Projet de délibération n°525C 

 

Activités périscolaires - année scolaire 

2018/2019 - modalités pratiques de tarification 
(423) 

 J. MEHLEN 

 

- Citoyenneté 
 

31° Projet de délibération n°500C 
 

Prévention des phénomènes de radicalisation : 
attribution d’une subvention au CREA de 
Kingersheim (442) 

 A. COUCHOT 

 
- Sport 

 
32° Projet de délibération n°473C 

 

Animations et équipements sportifs communautaires - 

révision des tarifs communautaires pour services rendus 
(2018/2019) (4300) 

 D. BUX 

     

33° Projet de délibération n°475C 
 

Subventions 2018 aux associations sportives 
issues du périmètre de la communauté de 

communes Porte de France Rhin Sud (4301) 

 D. BUX 

     

34° Projet de délibération n°476C 

 

Centre Sportif Régional Alsace - 

renouvellement de la convention-cadre de 
partenariat avec le Conseil Départemental 

(4301) 

 
R. DANTZER 

(D. BUX) 

     

35° Projet de délibération n°474C 

 

Association Mulhouse Olympic Natation - 

attribution d’un complément de subvention au 
titre de la saison 2017/2018 (4301) 

 R. DANTZER 

 
- Logement et politique de la Ville 
 

36° Projet de délibération n°464C 
 

Contrat de ville - rapport annuel sur la mise en œuvre de 
la politique de la ville communautaire 2016/2017 (301) 

 A. COUCHOT 

     

37° Projet de délibération n°522C 
 

Programme partenarial 2018 de l’Agence 
d’Urbanisme (32) 

 
C. BITSCHENE 
R. NEUMANN 

     

38° Projet de délibération n°523C 

 

Politique de l’Habitat et aides à la pierre : bilan 

2017 et programme d’actions 2018 (326/327) 
 

F. ZELLER 
(V. HAGENBACH) 

 
 

UN TERRITOIRE RESPONSABLE : TRANSPORT, URBANISME ET 
AMÉNAGEMENT, ENVIRONNEMENT ET ÉNERGIE 

 
- Transport 
 

39° Projet de délibération n°491C 
 

Création d’itinéraires cyclables sur le secteur 
des Trois Pays par l’Eurodistrict Trinational de 

Bâle (1312) 

 
PA. STRIFFLER 
(D. RAMBAUD) 

     

  



40° Projet de délibération n°495C 
 

Rénovation de la voie citoyenne à destination 
des vélos : convention avec la commune de 

Wittelsheim (1312) 

 
PA. STRIFFLER 

(D. RAMBAUD) 

     

41° Projet de délibération n°497C 

 

Réalisation d’aménagements cyclables sur la 

rue Principale : convention avec la commune 
de Richwiller (1312) 

 
PA. STRIFFLER 

(D. RAMBAUD) 

     

42° Projet de délibération n°493C 
 

Convention de partenariat relatif au 
financement d’une navette touristique assurant 

la desserte du Parc du Petit Prince et de 
l’Ecomusée d’Alsace 2018 (131) 

 D. RAMBAUD 

     

43° Projet de délibération n°513C 

 

Convention de partenariat relative au 

financement d’une navette touristique assurant 
la desserte des Crêtes en 2018 (131) 

 D. RAMBAUD 

     

44° Projet de délibération n°499C 
 

Convention de délégation d’organisation des 
transports scolaires avec la commune 

d’Heimsbrunn (131) 

 D. RAMBAUD 

     

45° Projet de délibération n°502C 

 

Avenant n°6 à la convention du 

1er septembre 1993 pour le transport des 
élèves dans le périmètre des transports 

urbains de l’agglomération mulhousienne 
(131) 

 D. RAMBAUD 

     

46° Projet de délibération n°503C 
 

Avenant n°1 à la convention d’affrètement des 
lignes départementales par les transports 

urbains de l’agglomération mulhousienne 
(131) 

 D. RAMBAUD 

     

47° Projet de délibération n°514C 
 

Avenant n°6 à la délégation de service public 
de gestion du réseau de transports publics de 

voyageurs (131) 

 D. RAMBAUD 

 
- Environnement et énergie 

 
48° Projet de délibération n°496C 

 

Biodiversité et environnement - versement de 

subventions pour 2018 (042) 
 

M. STRIFFLER 

(J. SPIEGEL) 

 
 

 
 

 QUESTIONS DIVERSES 
 



 
 

 
 
 

 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION ISSUE DE LA FUSION 

Sous la présidence de Fabian JORDAN 

Président 
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL D’AGGLOMERATION 
Séance du 18 juin 2018 

 

66 élus présents (104 en exercice, 16 procurations) 
 

M. Jean-Luc SCHILDKNECHT est désigné secrétaire de séance. 
 
 

INFORMATION DU CONSEIL D'AGGLOMÉRATION SUR LES DÉCISIONS 
PRISES PAR DÉLÉGATION (0706/5.2.3/490C) 

 
 

I. Décisions du Bureau 

 
Lors de sa séance du 16 janvier 2017, le Conseil d’Agglomération a délégué 

certaines compétences au Bureau. 
 
Cette délégation de pouvoir est assortie de l'obligation pour le Bureau de rendre 

compte au Conseil d'Agglomération des décisions qu'il a approuvées. 
 

Il s'agit des décisions suivantes : 
 
 

Bureau du 14 mai 2018 
 

Délibération du 
Bureau n°460B 

 Autorisation de passation et de signature 
d’accords-cadres d’acquisitions de véhicules 
légers 

  Dans le cadre de la gestion de la flotte automobile de 
la ville de Mulhouse et de m2A, le Bureau a 

approuvé : 
- la passation d’un accord-cadre avec des opérateurs 
 économiques par voie d’appel d’offres ouvert pour 

 l’acquisition de véhicules de type berlines, 
 fourgonnettes et fourgons 

- la conclusion d’un accord-cadre à bons de 
 commande par voie d’appel d’offres ouvert pour 

 l’acquisition de véhicules utilitaires à bennes. 



 
Ces accords-cadres seront conclus pour une durée de 

4 ans pour les besoins en véhicules suivants : 
- fourniture de véhicules légers de type berlines, 
 fourgonnettes et fourgons : 

 ville de Mulhouse : 
montant minimum : 400 000 € HT 

montant maximum : 1 300 000 € HT 
 m2A : 

montant minimum : 250 000 € HT 

montant maximum : 900 000 € HT 
- fourniture de véhicules légers utilitaires à bennes à 

 moteur thermique : 
 ville de Mulhouse : 

montant minimum : 90 000 € HT 
montant maximum : 350 000 € HT 

 m2A : 

montant minimum : 150 000 € HT 
montant maximum : 500 000 € HT 

- fourniture de véhicules légers utilitaires à bennes à 
 moteur électrique : 

 ville de Mulhouse : 

montant minimum : 20 000 € HT 
montant maximum : 100 000 € HT 

 m2A : 
montant minimum : 75 000 € HT 
montant maximum : 300 000 € HT. 

 
Afin de faciliter et mutualiser la gestion du parc, mais 

aussi de réaliser des économies d’échelle, le Bureau a 
également approuvé la constitution d’un groupement 
de commandes entre m2A et la ville de Mulhouse. 

m2A en sera le coordonnateur, en charge des 
opérations de sélection des cocontractants, de la 

signature et de la notification des accords-cadres. 
   
Délibération du 

Bureau n°462B 

 Acquisition de véhicules pour les services de transports 

publics de voyageurs de l’agglomération mulhousienne 
  Dans le cadre du renouvellement régulier du parc de 

bus mis à disposition par m2A auprès du délégataire 
du service, le Bureau a approuvé l’acquisition en 2018 
de cinq autobus, dont trois bus standards et deux bus 

articulés, pour un montant total estimé à 
1 570 000 euros HT, soit 1 884 000 euros TTC. Pour 

ce faire, l’acquisition aura lieu auprès de la centrale 
d’achat du Transport Public. 

   

Délibération du 
Bureau n°463B 

 Exonération du versement transport au profit de 
l’Association tutélaire d’Alsace et de 

l’Association « Le Bon Foyer » 
  En application de l’article L2333-64 du Code Général 

des Collectivités Territoriales, les fondations et 



associations peuvent être exonérées du versement 
transport, sous réserve d’être reconnues d’utilité 

publique, de poursuivre un but non lucratif et 
d’exercer une activité à caractère social. C’est dans ce 
cadre que le Bureau a octroyé l’exonération de la taxe 

du versement transport au profit de ces deux 
associations : l’Association tutélaire d’Alsace et le 

Centre d’Hébergement et de Réinsertion Sociale « Le 
bon Foyer » sis à Mulhouse, à compter de la date de 
la demande et jusqu’au 31 décembre 2020. 

   
Délibération du 

Bureau n°458B 

 Convention de servitude avec ENEDIS pour la 

pose de 3 canalisations souterraines rue Marie 
Louise à Staffelfelden 

  Dans le cadre de travaux entrepris par la société 
ENEDIS destinés à l’amélioration de la qualité de la 
desserte et d’alimentation du réseau électrique de 

distribution publique, le Bureau a approuvé la pose de 
trois canalisations souterraines et, le cas échéant, de 

bornes de repérage, sur une propriété de m2A, en 
limite de la ZAC Marie-Louise à Staffelfelden. La 
parcelle impactée, d’une superficie d’1ha 04a 17ca, 

n’a pas vocation à être aménagée, dans la mesure où 
il s’agit d’une langue de terrain enchâssée entre la 

zone d’activité et la voie ferrée. Pour ce faire, une 
convention de servitude sera signée entre m2A et 
ENEDIS, qui déterminera les droits et obligatoires des 

parties. 
Concernant l’aspect financier, ENEDIS versera une 

indemnité forfaitaire et unique de 20 euros au plus 
tard à la signature de l’acte notarié constatant la 
servitude. Les frais d’acte sont également à la charge 

de la société qui s’engage à indemniser m2A en cas 
de dommages causés à l’occasion de la mise en place, 

la surveillance, l’entretien, la réparation ou le 
remplacement des ouvrages. 
Le Bureau a également donné mandat au président ou 

vice-président délégué pour la mise en œuvre des 
démarches liées à cette opération, et notamment la 

signature de la convention de servitude sous seing 
privé et l’acte notarié. 

   

Délibération du 
Bureau n°468B 

 Inscription en ligne aux activités aquatiques 
pour les usagers de l’agglomération : plan de 

financement prévisionnel 
  Dans le cadre du déploiement de services numériques 

innovants et « intelligents » au profit de la population, 

le Bureau a approuvé le projet d’inscription en ligne 
des usagers aux activités aquatiques de 

l’agglomération mulhousienne, dans l’objectif de 
réduire les files d’attente au guichet. Ce service est 

estimé à 69 800 euros HT. La participation de m2A 



est estimée à 56 580 euros HT. Elle est susceptible de 
varier en fonction de la subvention de la DSIL estimée 

à 13 220 euros HT. 
 
 

II. Décisions du Président 
 

En application des délégations de pouvoir accordées le 16 janvier 2017, le 
Président a pris les décisions suivantes : 
 

 
- en matière de marchés publics passés par voie de procédure adaptée 

 

N° Service 
Titulaire du 

marché 
Objet 

Date 
notification 

Montant du 
marché (HT) 

Nature 

 C2018115
  

215 

REZAU'EST 
109 Boulevard 
d'Haussonville 
54000 NANCY 

Achat d'espace publicitaire sur 
Facebook pour le Parc 
zoologique et botanique - Année 
2018  

13/02/2018 4 000,00 € Services 

 C2018114
  

215 

REZAU'EST 
109 Boulevard 
d'Haussonville 
54000 NANCY 

Achat d'espace publicitaire en 
Web programmatique pour le 
Parc zoologique et botanique - 
Année 2018  

13/02/2018 5 000,00 € Services 

 C2018112
  

215 

JC DECAUX 
MOBILIER URBAIN 
17 rue Soyer 
92523 NEUILLY 
SUR SEINE CEDEX 

Mise en place d'une campagne 
d'affichage sur Belfort et 
Strasbourg en avril et juin 2018 
pour le Parc zoologique et 
botanique  

12/01/2018 14 042,22 € Services 

 C2018111
  

215 

MEDIA 
TRANSPORTS 
1 rond point Victor 
92137 ISSY LES 
MOULINEAUX 

Réalisation d'une campagne de 
communication dans les gares de 
Mulhouse, Colmar et Strasbourg 
pour le Parc zoologique et 
botanique  

19/01/2018 12 762,80 € Services 

 C2018110
  

1532 

C2S SECURITE 
1 rue Auguste 
Kroener 
68520 
BURNHAUPT-LE-
HAUT 

Fourniture et pose d'un système 
de sécurité incendie au Palais 
des Sports  

24/05/2018 9 391,50 € Travaux 

 C2018108
  

153 

SNEF 
Aire d'activités de la 
Thur 
68840 
PULVERSHEIM 

Remplacement des caissons 
d'extraction au centre sportif 
régional  

23/05/2018 14 970,00 € Travaux 

 C2018106
  

215 

QUONEX 
ZI Ile Napoléon 42 
rue de l'Ile Napoléon 
68170 RIXHEIM 

Réalisation de travaux de 
sécurisation contre l'intrusion du 
bâtiment administratif au Parc 
zoologique et botanique  

15/05/2018 5 500,00 € Travaux 

 C2018105
  

42 

NUMESIA 
10, rue de Dornach 
67100 
STRASBOURG 

Maintenance du progiciel de 
gestion des demandes d'accueil 
en petite enfance  

15/06/2017 15 000,00 € Services 

 C2018104
  

2211 
WANTZ 
Route d'Aspach 
68700 CERNAY 

Formation Permis C 10/07/2017 15 000,00 € Services 

 C2018100
  

121 

UGAP 
Parc Club des 
Tanneries 9 rue de 
Rossignols 
67831 TANNERIES 
CEDEX 

Fourniture d'une balayeuse 
aspiratrice CITY CAT 2020  
 

15/05/5018 91 613,00 € Fournitures 

 C2018099
  

121 

ATIC 
rue Pasteur 
prolongée 
68270 
WITTENHEIM 

Prestation de nettoyage, de 
curage, de vidange, d'évacuation 
et de traitement des déchets des 
installations privatives du CTC 
Richwiller  

11/05/2018 6 360,00 € Services 

 C2018098
  

211 
ERDYN 
23 rue Vergniaud 
75013 PARIS 

Mise en œuvre opérationnelle et 
animation de la candidature de 
Mulhouse Alsace 
Agglomération/Sud Alsace : « 
champs du possible, villes du 

25/05/2018 175 000,00 € Services 



futur » 

 C2018097
  

070 

LA POSTE 
20 Place Saint Marc 
76035 ROUEN 
CEDEX 

Affranchissement courrier avril 
2018  

16/05/2018 22 505,68 € Services 

 C2018096
  

215 

MEDIARUN 
3 rue Herder 
67000 
STRASBOURG 

Campagne radio Top Music 
Alsace en avril et juin 2018 pour 
le Parc zoologique et botanique  

08/01/2018 6 894,00 € Services 

 C2018094
  

215 

CLEAR CHANNEL 
4 places des Ailes 
92641 BOULOGNE 
BILLANCOURT 

Campagne d'affichage ambition 
sur Lure, Besançon et 
Montbéliard en avril 2018, pour le 
Parc zoologique et botanique  
 

10/01/2018 6 059,16 € Services 

 C2018093
  

1533 

APAVE 
2 rue Thiers BP 
1347 
68056 MULHOUSE 
CEDEX 

Assistance à la rédaction du 
dossier de réexamen IED du 
MTD de la Centrale Thermique 
de l'Illberg  
 
 

04/05/2018 8 370,00 € Services 

 C2018092
  

044 

UGAP 
ZI légère ouest  
2 allée des tilleuls 
CS 40109 
54183 
HEILLECOURT 
CEDEX 

Open data soft  15/03/2018 16 599,15 € Services 

 C2018089
  

131 

ETF 
LUXEMBOURG 
2 rue Eucosider  
BP 16 
L4701 PETANGE 

Travaux de soudure électrique 
traversées obliques Porte Jeune 
PJTO F et PJTO B  

26/03/2018 6 632,00 € Travaux 

 C2018088
  

2211 

UDPS 68 
57 rue de la croix 
blanche 
68000 COLMAR 

Marché Secours : Actualisation 
des compétences SST  
Lot n° 2 
Actualisation des compétences 
SST 

03/05/2018 13 500,00 € Services 

 C2018087
  

2211 

UDPS 68 
57 rue de la croix 
blanche 
68000 COLMAR 

Marché SECOURS : Formation 
initiale Sauveteur Secouriste du 
Travail  
Lot n° 1 
Formation initiale Sauveteur 
Secouriste du Travail 

03/05/2018 7 500,00 € Services 

 C2018086
  

131 
DECAUX JC 
27 quai Olida 
67540 OSTWALD 

Mise en place de bornes de 
propreté sur le réseau Tramway  

23/03/2018 14 006,16 € Services 

 C2018085
  

131 

FELLER 
INDUSRIES 
2 rue de l'Industrie 
68360 SOULTZ 

Mise aux normes du monte-
charge Soléa  

23/04/2018 4 349,50 € Fournitures 

 C2018084
  

2313 

S2G 
1 rue Alexandre 
Volta 
67450 
MUNDOLSHEIM 

Acquisition d'une plieuse pour 
l'atelier de reprographie  

04/05/2018 10 765,00 € Fournitures 

 C2018083
  

215 

REGIE NETWORKS 
134 avenue 25e 
TRTS 
69009 LYON 09 

Réalisation d'une campagne 
radio en avril 2018 sur NRJ 
Colmar, Chérie Montbéliard, NRJ 
Mulhouse et NRJ Strasbourg 
pour le Parc zoologique et 
botanique 

26/01/2018 8 358,24 € Services 

 C2018082
  

215 

PERISCOM / 
REZAU EST 
3 rue Saint Léon 
67000 
STRASBOURG 

Prestations de conseil / achats 
de médias 2018 pour le Parc 
zoologique et botanique  

13/02/2018 8 207,40 € Services 

 C2018081
  

215 

PREVEL 
SIGNALISATION 
29 rue de Mulhouse 
68170 RIXHEIM 

Travaux d'impression de 
panneaux et d'adhésifs pour la 
conception d'un parcours 
pédagogique Petite Amazonie  

15/03/2018 9 547,60 € Services 

 C2018079
  

215 

JCDECAUX 
AVENIR 
17 rue Soyer 
92523 NEUILLY 
SUR SEINE CEDEX 

Réalisation d'une campagne 
d'affichage sur Cernay, Belfort et 
Besançon en avril, mai et juin 
2018 pour le Parc zoologique et 
botanique 

12/01/2018 5 924,79 € Services 

 C2018078
  

215 
MADE IN ALSACE 
6 A rue de l'Industrie 

Mise à jour, impression et 
distribution sur le réseau de 

09/11/2017 4 885,00 € Services 



67720 HOERDT 65000 cartes Made In Alsace  

 C2018077
  

2311 

IMPRIMERIE 
MANUPA 
Parc des Collines  
40 rue Jacques 
Mugnier 
68057 MULHOUSE 
CEDEX 

Acquisition d'enveloppes 
imprimées m2A  

04/04/2018 5 038,00 € Fournitures 

 C2018076
  

0801 

SARRE ET 
MOSELLE 
17 avenue Poincaré 
BP 80085 
57401 
SARREBOURG 

Assurance dommage ouvrage 
des travaux de climatisation des 
bureaux de l'immeuble Grand 
Rex  

02/05/2018 2 504,15 € Services 

 C2018075
  

0802 
BOAMP 
75727 PARIS 

Achat d'un forfait européen de 66 
UP  

23/04/2018 5 400,00 € Services 

 C2018074
  

043 

STYX 
La Costardais 
35540 MINIAC 
MORVAN 

Maintenance des logiciels de 
gestion STYX  

26/03/2018 7 123,49 € Services 

 C2018073
  

322 

FONDASOL 
530 avenue René 
Jacot 
25460 ETUPES 

Études géotechniques préalable 
à l’aménagement d’une parcelle 
de l’Aire de la Thur à 
Pulversheim  

20/04/2018 6 640,00 € Services 

 C2018071
  

070 

LA POSTE 
20 Place Saint Marc 
76035 ROUEN 
CEDEX 

Affranchissement courrier mars 
2018  

13/04/2018 20 889,90 € Services 

 C2018070
  

124 

DEPANNAGES 
PRIMUS 
34 Rue de l'Ile 
Napoléon 
68170 RIXHEIM 

Prestations de dépannage, 
remorquage et transport de 
véhicules  

19/04/2018 80 000,00 € Services 

 C2018069
  

021 
MEDIACREATION 
43 rue Buffon 
68100 MULHOUSE 

Lien Magazine et Lien RH de 
m2A et ville de Mulhouse  

16/04/2018 45 000,00 € Fournitures 

 C2018068
  

131 

TRANSAMO 
21 rue Camille 
Desmoulins  
CS 70017 
92789 ISSY LES 
MOULINEAUX 
CEDEX 9 

Mission d'assistance technique - 
schéma directeur des systèmes 
d'information  

27/03/2018 13 975,00 € Services 

 C2018067
  

131 

DESIGNA FRANCE 
Chaussée Jules 
Cesar Bâtiment 2 
BP 20257 OSNY 
95523 CERGY 
PONTOISE 

Développement de l'interface du 
compte mobilité.  

14/02/2018 26 404,00 € Services 

 C2018066
  

215 

DELUXEBASELTD 
Armstrong House 
Flemingate Centre, 
Beverley 
HU17 ONW 

Achat de papeterie 3D destinée à 
la vente à la boutique du Parc 
zoologique et botanique  

05/02/2018 9 996,24 € Fournitures 

 C2018063
  

1533 

PATI 
15 rue de l'Industrie 
68260 
KINGERSHEIM 

Travaux de tuyauterie rue Pierre 
Loti suite à fuite sur le réseau HP  

09/03/2018 6 674,54 € Travaux 

 C2018062
  

1533 

CREATIV'TP 
Helioparc 68 100B 
rue Marie Louise 
68850 
STAFFELFELDEN 

Travaux de terrassement suite à 
fuite sur réseau rue Pierre Loti  

08/03/2018 29 533,20 € Travaux 

 C2018061
  

043 

DELL  
8 avenue du Stade 
de France 
93218 SAINT 
DENIS CEDEX 

Maintenance logiciel de gestion 
des serveurs virtuels du 8 mars 
2018 au 7 mars 2019  

28/02/2018 7 091,00 € Services 

 C2018060
  

215 

NATURE PLANET 
Stensgardvej 21 
5500 MIDDELFART 
- DENMARK 

Fourniture de divers articles pour 
la vente à la boutique du Parc 
zoologique et botanique  

20/03/2018 5 295,86 € Fournitures 

 C2018059
  

215 

SYSCO BOIS 
ZA Bois Carré  
8 rue sur le Chaille 
BP 12024 
25110 BAUME LES 

Fourniture de matériaux pour la 
réalisation en kit d'un abri pour 
l'enclos des bactrianes  

20/03/2018 4 615,48 € Fournitures 



DAMES 

 C2018058
  

211 

IDEE ALSACE 
22 B avenue de 
l’Europe 
67300 
SCHILTIGHEIM 

Marché d'expertise, de mise en 
œuvre opérationnelle et 
d'animation de la démarche 
d'écologie industrielle de 
Mulhouse Alsace Agglomération : 
Action Industrie Collaborative  

22/02/2018 55 260,00 € Services 

 C2018057
  

153 

C2S SECURITE 
1 rue Auguste 
Kroener 
68520 
BURNHAUPT-LE-
HAUT 

Vérification et maintenance des 
SSI Type 2b, 3 et 4 dans les 
bâtiments communautaires  
Lot n° 2 
Bâtiments divers hors 
Périscolaires et Structures Petite 
Enfance 

20/03/2018 24 000,00 € Services 

 C2018056
  

153 

SPIE FACILITIES 
2 route de 
Lingolsheim BP 
70330 
Geispolsheim-Gare 
67411 ILLKIRCH 
CEDEX 

Vérification et maintenance des 
SSI Type 2b, 3 et 4 dans les 
bâtiments communautaires  
Lot n° 1 
Bâtiments Périscolaires et 
Structures Petite Enfance 

26/03/2018 29 000,00 € Services 

 C2018055
  

215 

Créations DANI 
ZAC des Boucheroz 
BP 45 
74210 FAVERGES 

Achat de divers articles destinés 
à la vente à la boutique du Parc 
zoologique et botanique  

15/03/2018 5 701,80 € Fournitures 

 C2018054
  

070 

LA POSTE 
20 Place Saint Marc 
76035 ROUEN 
CEDEX 

Affranchissement courrier février 
2018  

14/03/2018 21 372,75 € Services 

 C2018048
  

215 

LES CHAPITEAUX 
DU RHIN 
Zone Industrielle 
Ouest 
68490 HOMBOURG 

Location chapiteaux pour 
manifestations 2018/2019  

15/03/2018 35 000,00 € Fournitures 

 C2018047
  

15 

CHUBB ALSACE 
rue du Pont du 
péage  
Parc de la porte sud 
bât. E  
67412 ILLKIRCH 
CEDEX 

Remplacement du Système de 
Sécurité Incendie au Centre 
Sportif Régional d'Alsace  

13/03/2018 81 806,98 € Travaux 

 C2018046
  

12 

ACOMETIS 
PRODUCTION 
7 place du 17 
novembre 
68360 SOULTZ 

Fourniture et montage 
d'équipements de viabilité 
hivernale  
Lot n° 03 
Fourniture d'une lame de 
déneigement d'un poids de 400 
kg maximum 

14/03/2018 5 300,00 € Fournitures 

 C2018045
  

12 

ACOMETIS 
PRODUCTION 
7 place du 17 
novembre 
68360 SOULTZ 

Fourniture et montage 
d'équipements de viabilité 
hivernale  
Lot n° 02 
Fourniture et montage d'une 
saleuse 2,5 m3 

14/03/2018 13 250,00 € Fournitures 

 C2018044
  

12 

ACOMETIS 
PRODUCTION 
7 place du 17 
novembre 
68360 SOULTZ 

Fourniture et montage 
d'équipements de viabilité 
hivernale  
Lot n° 01 
Fourniture et montage d'une 
saleuse 3,5 m3 et 1000L de 
saumure 

14/03/2018 17 447,00 € Fournitures 

 

 
- en matière d’action en justice 

 
Mémoire en défense du 28 mars 2018 dans le cadre du référé précontractuel 
introduit par une société suite à l’attribution du marché de gestion de la flotte de 

vélos à assistance électrique 
 

Mémoire en réplique du 19 avril 2018 dans le cadre du recours introduit par une 
société contestant la décision de refus de l’Etat de prononcer le dégrèvement de 
la taxe d’enlèvement des ordures ménagères pour l’année 2015 



 
Mémoire en défense du 4 mai 2018 suite au référé provision introduit par une 

société en vue du règlement d’acomptes dans le cadre des travaux d’extension 
du réseau de chauffage urbain 
 

Constitution de partie civile du 28 mai 2018 pour des faits de dégradations de 
bacs d’ordures ménagères 

 
 
- en matière de contrat de transaction 

 
Indemnisation versée à un tiers suite à l’endommagement de son véhicule 

 
 

- en matière d’habitat 
 



INFORMATIONS CONSEIL D'AGGLOMERATION

Décisions prises par le Conseiller Communautaire délégué

entre le 1er et le 25 mai 2018   

Propriétaires bailleurs - au titre de la rénovation de l'habitat dégradé (ANAH)

Propriétaires occupants - Programme "Habiter Mieux" (ANAH)

AIDE A LA PIERRE - LOGEMENTS PRIVES

Propriétaire
Adresse

N
b
re

 

lo
g
ts

Montant 

travaux 

éligibles

Montant des aides 

Commune Rue ANAH m2A

1 500

SCHURCH Philippe Reiningue 5 rue de Mulhouse 3 320 058,89 96 094 4 500

GULER Yusuf Mulhouse 17 rue Antoine 1 64 537,00 24 088

Propriétaire
Adresse Montant des aides

Commune Rue ANAH m2A

HEMMERT Madeleine Kingersheim 15 rue de Dijon 798 0

BOITEUX Benoit Wittelsheim 170 rue de Reiningue 6 625 0

BUDAK Gokmen Mulhouse 13 rue de Zillisheim 5 246 1 000

LANZAFAME Rosario Mulhouse 125 rue de la Mer Rouge 1 298 0

AISSAOUI Liamena Mulhouse 26 rue du Runtz 3 776 0

FERNANDES PIRES M. Louise Mulhouse 9 rue de St Louis 4 373 0

DE GAETANI Lucien Pfastatt 83 rue Robert Meyer 3 215 0

BOUYAHI Nasser Mulhouse 86 rue de Pfastatt 2 275 0

GASS Daniel Staffelfelden 53 rue de la République 5 908 0

VINCENT Claude Ungersheim 1 rue du Peuplier 6 802 0

MEZIANI Rabah Mulhouse 4b rue du Progrès 2 772 0

BOUR Angèle Mulhouse 9 rue Pierre Loti 3 085 0

OUARET Nacia Illzach 12 rue des Prés 2 790 0

SILBERHORN Hendrikje Kingersheim 31 rue du Mal Leclerc 3 919 0

DELIOGLU Murat Rixheim 2 rue des Sangliers 10 722 1 000

SHILINGI MUGABO Benoit Wittenheim 6 rue de Normandie 12 000 1 000

HEFAYA Malika Mulhouse 28 rue des 3 Rois - 3e ét. 28 255 1 500

NOUICER Farida Mulhouse 28 rue des 3 Rois - 2e ét. 28 463 1 500

1



Le Conseil d’Agglomération prend acte des décisions prises par délégation. 
 

 
 CERTIFIE CONFORME 

Le Président 

 
 

 
 
 

Fabian JORDAN 
 

  



 
 

 
 
 

 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION ISSUE DE LA FUSION 

Sous la présidence de Fabian JORDAN 

Président 
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL D’AGGLOMERATION 
Séance du 18 juin 2018 

 

66 élus présents (104 en exercice, 16 procurations) 
 

M. Jean-Luc SCHILDKNECHT est désigné secrétaire de séance. 
 
 

INSTALLATION DE DEUX CONSEILLERS COMMUNAUTAIRES 
REPRÉSENTANT LA COMMUNE DE BRUNSTATT-DIDENHEIM 

(0706/5.6.2/518C) 
 
 

Dans le cadre des élections partielles intégrales de Brunstatt-Didenheim qui se 
sont déroulées les 27 mai et 3 juin 2018, deux conseillers communautaires ont 

été élus. 
 
De ce fait, il est procédé à l’installation comme conseillers communautaires 

représentant la commune de Brunstatt-Didenheim de M. Antoine, Uranio VIOLA 
et Mme Danièle GOLDSTEIN. 
 
 
Les deux conseillers communautaires sont installés. 

 
 

 CERTIFIE CONFORME 
Le Président 

 

 
 

 
 

Fabian JORDAN 

 
  



 
 

 
 
 

 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION ISSUE DE LA FUSION 

Sous la présidence de Fabian JORDAN 

Président 
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL D’AGGLOMERATION 
Séance du 18 juin 2018 

 

72 élus présents (104 en exercice, 17 procurations) 
 

M. Jean-Luc SCHILDKNECHT est désigné secrétaire de séance. 
 
 

ÉLECTION D’UN VICE-PRÉSIDENT (0706/5.1/519C) 
 

 
Suite aux élections partielles intégrales de Brunstatt-Didenheim, il est proposé 
d’élire un vice-président. 

 
Conformément aux dispositions des articles L5211-2 et L2122-10 du code 

général des collectivités territoriales, il est proposé que ce vice-président occupe, 
dans l’ordre du tableau, le même rang que son prédécesseur. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil d’agglomération : 
- décide, à l’unanimité, que le vice-président occupera, dans l’ordre du tableau, 

 le même rang que l’élu qu’il remplace (10ème vice-président) 
- après avoir enregistré les candidatures, procède à l’élection du 10ème vice-
 président de m2A au scrutin secret et à la majorité absolue. 

 
 

Élection du 10ème vice-président 
 
La candidature de M. Jean-Claude EICHER est enregistrée. 

 
Nombre de suffrages obtenus : 75 

Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 2 
Nombre de votants : 87 
Nombre de suffrages déclarés nuls ou blancs par le bureau (article L 66 du code 

électoral) : 12 
Nombre de suffrages exprimés : 75 

Majorité absolue : 38. 
 

 



M. Jean-Claude EICHER est élu 10ème vice-président. 
 

 
 CERTIFIE CONFORME 

Le Président 

 
 

 
 
 

Fabian JORDAN 
 

  



 
 

 
 
 

 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION ISSUE DE LA FUSION 

Sous la présidence de Fabian JORDAN 

Président 
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL D’AGGLOMERATION 
Séance du 18 juin 2018 

 

72 élus présents (104 en exercice, 17 procurations) 
 

M. Jean-Luc SCHILDKNECHT est désigné secrétaire de séance. 
 
 

ÉLECTION DE CONSEILLERS COMMUNAUTAIRES DÉLÉGUÉS (0706/5.1/520C) 
 

À la suite des élections partielles intégrales de Brunstatt-Didenheim les 27 mai et 
3 juin 2018, il est proposé au conseil communautaire d’élire deux conseillers 
communautaires délégués, au scrutin secret et à la majorité absolue. 

 
En vertu de l’article L5211-2 du Code Général des Collectivités Territoriales, les 

dispositions de l’article L2122-10 ont vocation à s’appliquer à l’établissement 
public de coopération intercommunale. Par conséquent, il est proposé, en 
application de cet article, que ces nouveaux conseillers occupent, dans l’ordre du 

tableau, le 5ème et 8ème rang. Ainsi le conseiller communautaire délégué occupant 
l’actuel 5ème rang, occupera, à l’issue de l’élection, le 4ème rang. 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération : 

 décide, à l’unanimité, que les nouveaux conseillers communautaires 

délégués occuperont, dans l’ordre du tableau, les rangs 5 et 8, et que 
l’actuel titulaire du rang 5 occupera le rang 4 

 constate que le reste de l’ordre du tableau reste inchangé, conformément 
à la délibération du 9 janvier 2017 

 procède, après enregistrement des candidatures, à l’élection du 5ème et 

8ème conseiller communautaire délégué au scrutin secret et à la majorité 
absolue. 

 
 
Élection du 5ème conseiller communautaire délégué 

 
La candidature de M. Antoine VIOLA est enregistrée. 

 
Nombre de suffrages obtenus : 80 

Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 0 



Nombre de votants : 89 
Nombre de suffrages déclarés nuls ou blancs par le bureau (article L 66 du code 

électoral) : 9 
Nombre de suffrages exprimés : 80 
Majorité absolue : 41. 

 
 

M. Antoine VIOLA est élu 5ème conseiller communautaire délégué. 
 
 

Élection du 8ème conseiller communautaire délégué 
 

La candidature de Mme Danièle GOLDSTEIN est enregistrée. 
 

Nombre de suffrages obtenus : 76 
Nombre de conseillers présents à l’appel n’ayant pas pris part au vote : 2 
Nombre de votants : 87 

Nombre de suffrages déclarés nuls ou blancs par le bureau (article L 66 du code 
électoral) : 11 

Nombre de suffrages exprimés : 76 
Majorité absolue : 39. 
 

 
Mme Danièle GOLDSTEIN est élue 8ème conseillère communautaire déléguée. 

 
 

 CERTIFIE CONFORME 

Le Président 
 

 
 
 

 
Fabian JORDAN 

 
  



 
 

 
 
 

 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION ISSUE DE LA FUSION 

Sous la présidence de Fabian JORDAN 

Président 
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL D’AGGLOMERATION 
Séance du 18 juin 2018 

 

76 élus présents (104 en exercice, 16 procurations) 
 

M. Jean-Luc SCHILDKNECHT est désigné secrétaire de séance. 
 
 

DÉSIGNATION DES DÉLÉGUÉS COMMUNAUTAIRES AU SEIN DES ORGANISMES ET 
ASSOCIATIONS DIVERS - DÉLIBÉRATION COMPLÉMENTAIRE (0706/5.3.4/529C) 

 
La Communauté d’Agglomération Mulhouse Alsace Agglomération issue de la 
fusion est représentée au sein d’associations et dans de nombreux organismes 

ainsi que le prévoient leurs statuts. 
 

À la suite des élections partielles intégrales de Brunstatt-Didenheim, il est 
proposé de remplacer Mme Bernadette GROFF et M. Jean Denis BAUER au sein 
des structures suivantes : 

 
 

Dir 
ORGANISME/ 
ASSOCIATION 

NOMBRE DE 
SIÈGES 

NOMS 

HD 
ASSOCIATION DU MUSEE DE 
L'ENERGIE ELECTRIQUE 

ELECTROPOLIS 

1 titulaire 
 

 
1 suppléant 

 

 

Christine DHALLENNE 
(à la place de 

Mme GROFF) 
Jean-Claude EICHER 

(à la place de 

Mme DHALLENNE) 

HD 

ASSOCIATION DU MUSEE 

DE L'IMPRESSION SUR 
ETOFFES 

4 

Jean-Claude EICHER 

(à la place de 
Mme GROFF) - Jean-

Pierre WALTER - Anne-
Catherine GOETZ - 

Christine DHALLENNE 

  



HD 

ASSOCIATION DU MUSEE 

DU PAPIER PEINT DE 
RIXHEIM 

3 

Jean-Pierre WALTER 
(à la place de 

Mme GROFF) - 
Rachel BAECHTEL - 

Christine DHALLENNE 

HD 

ASSOCIATION DU MUSEE 

NATIONAL DE 
L'AUTOMOBILE DE 
MULHOUSE 

(PROPRIETAIRE) 

3 

Jean-Claude EICHER 

(à la place de 
Mme GROFF) - 

Jean-Pierre WALTER - 

Christine DHALLENNE 

HD 

ASSOCIATION POUR LA 
GESTION DU MUSEE 

NATIONAL DE 
L'AUTOMOBILE DE 

MULHOUSE 

4 

Jean-Claude EICHER 

(à la place de 
Mme GROFF) - 

Jean-Pierre WALTER - 
Christine DHALLENNE - 
Anne-Catherine GOETZ 

HD 
ASSOCIATION DE LA CITÉ 
DU TRAIN - PATRIMOINE 

SNCF 

1 
Christine DHALLENNE 

(à la place de 

Mme GROFF) 

HD 
ASSOCIATION MUSEES 
MULHOUSE SUD ALSACE 

4 

Jean-Pierre WALTER 

(à la place de 
M. JORDAN) - Raymond 

KASTLER - 
Jean-Claude EICHER 

(à la place de 

Mme GROFF) - 
Christine DHALLENNE 

HD 
COMITE DIRECTEUR DE 
L'ASSOCIATION DES 
MAIRES DU HAUT-RHIN 

6 

Fabian JORDAN 
Marc MUNCK 

Antoine VIOLA (à la 
place de Mme GROFF) 
Maryvonne BUCHERT 

Lara MILLION 
Raymond KASTLER 

HD 

ASSOCIATION POUR LA 
SURVEILLANCE ET 

L'ETUDE DE LA POLLUTION 
ATMOSPHERIQUE EN 
ALSACE (ASPA) 

Devenue ATMO Grand Est 

1 titulaire 

1 suppléant 
 
 

Romain SCHNEIDER 

Danièle GOLDSTEIN 
(à la place de 
M. BAUER) 

HD 
CENTRE D'INITIATION A 
LA NATURE ET A 

L'ENVIRONNEMENT 

 

3 titulaires 
 

 
 
 

 
1 suppléant 

Danièle GOLDSTEIN 

(à la place de 
M. BAUER) - 

Jean-Claude MENSCH - 
Michèle STRIFFLER (à 

la place de 

Mme ZELLER) 
Rémy NEUMANN 

  



HD 
COMITE DE PILOTAGE 
GERPLAN 

1 
Danièle GOLDSTEIN 

(à la place de 

M. BAUER) 

HD 

COMITE D'AGREMENT DE 

PRESERVATION DE LA  
BIODIVERSITE ET DE 

GESTION DES ESPACES 
NATURELS (GERPLAN) 

3 

Danièle GOLDSTEIN 

(à la place de 
M. BAUER) - 

Michèle STRIFFLER - 
Jean-Claude MENSCH 

1 

AGENCE LOCALE POUR LA 

MAITRISE DE l'ENERGIE 
(ALME) 

9 

Jo SPIEGEL - 
Danièle GOLDSTEIN 

(à la place de 

M. BAUER) - 
Fabienne ZELLER - 

Joseph GOESTER - 
Maryvonne BUCHERT - 
Romain SCHNEIDER - 

Jean-Claude MENSCH - 
Michel BOURGUET - 

Michèle STRIFFLER 

1 

GROUPEMENT D'INTÉRÊT 

PUBLIC "CONSERVATOIRE 
BOTANIQUE D'ALSACE" 

1 titulaire 

 
 

1 suppléant 

 
 

Michèle STRIFFLER 

 
 

Danièle GOLDSTEIN 

(à la place de 
M. BAUER) 

2 
COMITE DE GESTION DE 
L'AUBERGE DE JEUNESSE 

4 

Michèle STRIFFLER (à 
la place de 

Mme GROFF) - 
Christine DHALLENNE - 
Jean-Pierre WALTER - 

Jean-Claude EICHER 

2 

MAISON DE L'EMPLOI ET 
DE LA FORMATION DU 
PAYS DE LA REGION 

MULHOUSIENNE 

18 

Marie-France VALLAT - 

Paul QUIN - Ayoub BILA 
- Philippe MAITREAU - 

Alain COUCHOT - 
Michèle LUTZ - 

Thierry NICOLAS - 

Jean-Marie GERARDIN - 
Rémy NEUMANN - 

Marianne KNAFFEL-
SCHWALLER - 

Philippe MAUPIN - 

Marc BUCHERT - 
Antoine VIOLA (à la 

place de 
Mme GROFF) - 

Alain LECONTE - 

Catherine RAPP - 
Thierry ENGASSER - 

Martine LAEMLIN - 
Marc MUNCK 



2 
OFFICE DU TOURISME DE 

MULHOUSE ET SA REGION 
12 

Fabian JORDAN - 
Jean-Pierre WALTER - 

Laurent RICHE (à la 
place de 

Mme GROFF) - 
Christine DHALLENNE - 

Daniel BUX - 

Christiane SCHELL - 
Jean-Claude EICHER - 

Martine LAEMLIN - 
Marc MUNCK - 

Raymond KASTLER - 

Nathalie MOTTE - 
Joseph GOESTER 

2 
SAEML PARC DES 

EXPOSITIONS 

8 au CA dont 1 à 

l'AG 

Gilbert FUCHS  
(à l’AG) - Fabian 

JORDAN - 
Jean-Claude EICHER – 
Marc BUCHERT (à la 

place de 
Mme GROFF) - 

Paul QUIN - 
Laurent RICHE - 
Antoine HOMÉ - 

Christine DHALLENNE 

2 
AGENCE D'ATTRACTIVITE 
D'ALSACE 

2 titulaires,  
dont 1 au CA 

Laurent RICHE - 

Jean-Claude EICHER 
(à la place de 

Mme GROFF) (au CA) 

3 

COMMISSION DE SUIVI 

DES SITES DE LA "BANDE 
RHENANE" 

1 titulaire 
1 suppléant 

 
 

Martine LAEMLIN 
Danièle GOLDSTEIN 

(à la place de 
M. BAUER) 

3 

COMMISSION DE SUIVI 

DES SITES DE 
"L'AGGLOMERATION 
MULHOUSIENNE" 

1 titulaire 

 
 

1 suppléant 

Danièle GOLDSTEIN 

(à la place de 
M. BAUER) 

Romain SCHNEIDER 

 
  



À la demande de Mme Josiane MEHLEN, il vous est proposé de la remplacer au 
sein de l’AURM : 

 

3 
AGENCE D'URBANISME DE 
LA REGION 
MULHOUSIENNE (AURM) 

 
4 titulaires au CA 

 
 

 
 
 

 
6 titulaires à l’AG 

 
 
 

 
 

 
6 suppléants à 

l'AG 
 

Hubert NEMETT - 

Rémy NEUMANN (à la 
place de Mme MEHLEN) 

- Catherine RAPP - 

Jean ROTTNER 
 

Christophe BITSCHENE 
- Antoine HOMÉ - 
Hubert NEMETT - 

Rémy NEUMANN (à la 
place de 

Mme MEHLEN) - 
Catherine RAPP - 
Jean ROTTNER 

 
Guy DUMEZ - 

Martine LAEMLIN - 
Jean-Luc 

SCHILDKNECHT - 
Jo SPIEGEL - 

Michèle STRIFFLER - 

Fabienne ZELLER 

 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’agglomération approuve les désignations 

mentionnées ci-dessus. 
 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 

 
 CERTIFIE CONFORME 

Le Président 

 
 

 
 
 

Fabian JORDAN 
 

  



 
 

 
 
 

 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION ISSUE DE LA FUSION 

Sous la présidence de Fabian JORDAN 

Président 
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL D’AGGLOMERATION 
Séance du 18 juin 2018 

 

76 élus présents (104 en exercice, 16 procurations) 
 

M. Jean-Luc SCHILDKNECHT est désigné secrétaire de séance. 
 
 

DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DANS LES ÉTABLISSEMENTS 
PUBLICS DE COOPÉRATION INTERCOMMUNALE (EPCI) ET SYNDICATS 

MIXTES - REPRÉSENTATION DE MULHOUSE ALSACE AGGLOMÉRATION 
ISSUE DE LA FUSION AU SIVOM DE L’AGGLOMÉRATION MULHOUSIENNE 
(0706/5.3.3/530C) 

 
 

La Communauté d’Agglomération Mulhouse Alsace Agglomération issue de la 
fusion est représentée au sein d’établissements publics de coopération 
intercommunale et de syndicats mixtes ainsi que le prévoient leurs statuts. 

 
Dans ce cadre, il est proposé de remplacer Mme Bernadette GROFF et 

M. Jean Denis BAUER sein du SIVOM de l’agglomération mulhousienne. 
 
 

SIVOM DE L’AGGLOMÉRATION 

MULHOUSIENNE 
55 titulaires 

Danièle GOLDSTEIN (à la 
place de M. BAUER) - 

Ludovic HAYE - 
Benoit BERGDOLL - 

Christophe BITSCHENE - 
Fabien BLANGENWITSCH - 

Jean-Marie BOCKEL - 

Michel BOURGUET - 
Christian BROMBACHER -

Maryvonne BUCHERT - 
Guy DUMEZ - 

Francis DUSSOURD - 

Jean-Claude EICHER - 
Thierry ENGASSER - 

Pierre FISCHER - 



Jean-Maurice HATTENBERGER - 
Michel LAUGEL - 

Antoine VIOLA (à la place 
de Mme GROFF) - 

Philippe GRUN - 
Serge HAUSS - 

Francis HILLMEYER - 

Antoine HOMÉ - 
Gilbert IFFRIG - 

René ISSELE - 
Fabian JORDAN -  

Bernard JOURDAIN - 

Jean-Paul JULIEN - 
Alain LECONTE - 

Lara MILLION - 
Danièle MIMAUD - 
Rémy NEUMANN - 

Thierry NICOLAS - 
Henri NOBEL - 

Bernard NOTTER - 
Michel POCHON - 

Alain POWIELAJEW - 
Bernard RAPP - 

Philippe RICHERT - 

Pierrette KEMPF - 
Jean ROTTNER - 

Pierre SCARAVELLA - 
Christiane SCHELL - 

Gilles SCHILLINGER - 

Christian SCHNEBELEN - 
Cécile SORNIN - 

Jo SPIEGEL - 
Madeleine STIMPL - 
Bernard STOCKER - 

Michèle STRIFFLER - 
Paul-Andre STRIFFLER - 

Jean TOME - 
Philippe TRIMAILLE - 

Christian VOGT - 

Jean-Pierre WALTER - 
Marie Estelle WINNLEN - 

Fabienne ZELLER 

 

  



 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’agglomération approuve cette proposition. 

 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
 

 CERTIFIE CONFORME 
Le Président 

 

 
 

 
 

Fabian JORDAN 
 
  



 

 
 

 
 
 

 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 

MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION ISSUE DE LA FUSION 
Sous la présidence de Fabian JORDAN 

Président 

 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL D’AGGLOMERATION 

Séance du 18 juin 2018 

 
76 élus présents (104 en exercice, 16 procurations) 

 
M. Jean-Luc SCHILDKNECHT est désigné secrétaire de séance. 

 
 
DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DANS LES ÉTABLISSEMENTS 

PUBLICS DE COOPÉRATION INTERCOMMUNALE (EPCI) ET SYNDICATS 
MIXTES - REPRÉSENTATION DE MULHOUSE ALSACE AGGLOMÉRATION 

ISSUE DE LA FUSION AU PÔLE MÉTROPOLITAIN STRASBOURG-
MULHOUSE-COLMAR (0706/5.3.3/531C) 
 

 
La Communauté d’Agglomération Mulhouse Alsace Agglomération issue de la 

fusion est représentée au sein d’établissements publics de coopération 
intercommunale et de syndicats mixtes ainsi que le prévoient leurs statuts. 
 

Dans ce cadre, il est proposé que M. Laurent RICHE devienne titulaire à la place 
de Mme Bernadette GROFF et M. Antoine VIOLA suppléant à la place de 

Mme Josiane MEHLEN au sein du Pôle métropolitain Strasbourg-Mulhouse-
Colmar. 
 

PÔLE MÉTROPOLITAIN 

STRASBOURG-MULHOUSE-
COLMAR 

 
 

 
12 titulaires 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 

Fabian JORDAN - 
Francis HILLMEYER - 

Jean ROTTNER - 
Olivier BECHT - Jo SPIEGEL - 

Marc BUCHERT - 
Laurent RICHE (à la place 

de Mme GROFF) - 

Alain LECONTE - 
Thierry NICOLAS - 

Antoine HOMÉ - 
Michèle LUTZ - 

Thierry ENGASSER 

 
 

 
 



 
 
 

 
8 suppléants 

Antoine VIOLA (à la place 
de Mme MEHLEN) - 
Joseph GOESTER - 

Jean-Marie BOCKEL - 
Fabienne ZELLER - 

Denis RAMBAUD - 
Philippe TRIMAILLE - 
Philippe MAITREAU - 

Pascale Cléo SCHWEITZER 

 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’agglomération approuve cette proposition. 

 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
 

 CERTIFIE CONFORME 
Le Président 

 

 
 

 
 

Fabian JORDAN 

 
  



 

 
 

 
 
 

 
COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 

MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION ISSUE DE LA FUSION 
Sous la présidence de Fabian JORDAN 

Président 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL D’AGGLOMERATION 
Séance du 18 juin 2018 

 

76 élus présents (104 en exercice, 16 procurations) 
 

M. Jean-Luc SCHILDKNECHT est désigné secrétaire de séance. 
 

 
DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DANS LES ÉTABLISSEMENTS 
PUBLICS DE COOPÉRATION INTERCOMMUNALE (EPCI) ET SYNDICATS 

MIXTES - REPRÉSENTATION DE MULHOUSE ALSACE AGGLOMÉRATION 
ISSUE DE LA FUSION AU SYMBIO (0706/5.3.3/532C) 

 
La Communauté d’Agglomération Mulhouse Alsace Agglomération issue de la 
fusion est représentée au sein d’établissements publics de coopération 

intercommunale et de syndicats mixtes ainsi que le prévoient leurs statuts. 
 

Dans ce cadre, il est proposé que M. Jean-Pierre WALTER devienne suppléant au 
sein du SYMBIO. 
 

 

SYMBIO 

2 titulaires 
 

 
2 suppléants 

 

Jean-Claude EICHER - 

Jean-Claude MENSCH 
 

Jean-Pierre WALTER (à la 
place de Mme GROFF) - 
Christine DHALLENNE 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’agglomération approuve cette proposition. 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
 CERTIFIE CONFORME 

Le Président 

 
 

 
 
 

Fabian JORDAN 



 
 

 
 
 

 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION ISSUE DE LA FUSION 

Sous la présidence de Fabian JORDAN 

Président 
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL D’AGGLOMERATION 
Séance du 18 juin 2018 

 

77 élus présents (104 en exercice, 15 procurations) 
 

M. Jean-Luc SCHILDKNECHT est désigné secrétaire de séance. 
 
 

DÉSIGNATION DES REPRÉSENTANTS DANS LES ÉTABLISSEMENTS 
PUBLICS DE COOPÉRATION INTERCOMMUNALE (EPCI) ET SYNDICATS 

MIXTES - REPRÉSENTATION DE MULHOUSE ALSACE AGGLOMÉRATION 
ISSUE DE LA FUSION AU SEIN DES ÉTABLISSEMENTS PUBLICS 
D’AMÉNAGEMENT ET DE GESTION DE L’EAU (EPAGE) (0706/5.3.3/533C) 

 
 

La Communauté d’Agglomération Mulhouse Alsace Agglomération issue de la 
fusion est représentée au sein d’établissements publics de coopération 
intercommunale et de syndicats mixtes ainsi que le prévoient leurs statuts. 

 
Dans ce cadre, il est proposé que remplacer Mme Bernadette GROFF et 

M. Jean Denis BAUER au sein des EPAGE suivants : 
 
 

SYNDICAT MIXTE POUR 
L'AMENAGEMENT ET LA 

RENATURATION DU BASSIN 
VERSANT DE LA LARGUE ET 

DU SECTEUR DE MONTREUX - 
EPAGE 

2 titulaires 

 
 

2 suppléants 

Marc BUCHERT - 
Danièle GOLDSTEIN (à la 

place de M. BAUER) 
 

Maryvonne BUCHERT - 
Gilbert FUCHS 



COMITE SYNDICAL DE 

L'EPAGE DOLLER 

10 titulaires 
 
 

 
 

 
 
 

 
10 suppléants 

Maryvonne BUCHERT - 
Danièle GOLDSTEIN (à la 

place de M. BAUER) - Marc 
BUCHERT - Jean-Paul MOR - 

Dominique SOUDAIS - Rémy 
NEUMANN - Francis 

HILLMEYER -  Alain LECONTE 

- Cécile SORNIN - Claude 
FREY 

 
Josiane MEHLEN - Jean-Luc 

SCHILDKNECHT - Jean-Marie 

GERARDIN - Christiane 
SCHELL - Béatrice GRETH - 

Michèle HERZOG - Fabienne 
ZELLER - Jean SCHIRMANN - 

Christophe BITSCHENE - 

Paul-André STRIFFLER 

COMITE SYNDICAL DE 

L'EPAGE THUR AVAL 

4 titulaires 
 

 
 
 

4 suppléants 
 

Maryvonne BUCHERT - Jean-

Claude EICHER - Guy DUMEZ 
- Yves GOEPFERT 

 
Jean-Claude MENSCH - 

Danièle GOLDSTEIN (à la 

place de M. BAUER) - 
Christine DHALLENNE - 

Christophe HERRBRECHT 

COMITE SYNDICAL DE 

l'EPAGE LAUCH 

4 titulaires 

 
 

 
4 suppléants 

Maryvonne BUCHERT - Jean-

Paul JULIEN - Jean-Claude 
MENSCH - Pierre SALZE 

 

Marc BUCHERT - 
Danièle GOLDSTEIN (à la 

place de M. BAUER) - Fabian 
JORDAN - Guy DUMEZ 

COMITE SYNDICAL DE 

l'EPAGE DE L'ILL 

 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

32 titulaires 
 

 
 
 

Maryvonne BUCHERT -  

Danièle GOLDSTEIN (à la 
place de M. BAUER) - Marc 

BUCHERT - Pierre LOGEL - 
Jean-Luc SCHILDKNECHT - 

Béatrice GRETH - Jean-Marie 

GERARDIN - Francis 
DUSSOURD - Daniel BUX - 

Guy OMEYER - Joseph 
GOESTER - Jo SPIEGEL - 
Laurent RICHE - Philippe 

MAUPIN - Marie-Odile 
LEMASSON - Rémy 

NEUMANN - Michèle HERZOG 
- Francis HILLMEYER 
- Jean SCHIRMANN - 



 
 

 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

32 suppléants 

Fabienne ZELLER 
- Alain LECONTE - Vincent 

HAGENBACH - Marie-France 
VALLAT -  Brigitte LAGAUW - 

Antoine HOME - Michel 
SAMUEL-WEIS - Lara 

MILLION 
- Roland CHAPRIER - 

Nathalie MOTTE - Paul-André 

STRIFFLER - Jean-Pierre 
WALTER - Claude FREY 

 
 
 

 
Josiane MEHLEN - Maurice 

GUTH - Jean-Paul MOR - 
Christophe BITSCHENE - 
Jean-Claude EICHER - 

Christiane SCHELL - 
Dominique SOUDAIS - 

Arnaud KOEHL - Philippe 
DUFFAU - Hubert NEMETT - 
Raymond HIRTZ - Christine 

BILGER - Ludovic HAYE - 
Olivier BECHT - Maryse 

LOUIS - Romain SCHNEIDER 
- Rachel BAECHTEL - 

Antoine VIOLA (à la place 

de Mme GROFF) - Cécile 
SORNIN - Paul QUIN - Nour 

BOUAMAIED - Sylvie GRISEY 
- Anne-Catherine GOETZ - 

Ayoub BILA - Annette BOUR 

- Alain COUCHOT - Remy 
DANTZER - Nasira GUEHAMA 

- Philippe MAITREAU - Denis 
RAMBAUD - Marc MUNCK - 

Gilbert FUCHS 

  



COMITE SYNDICAL DE 
L'EPAGE SUNDGAU ORIENTAL 

10 titulaires 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 

10 suppléants 

Maryvonne BUCHERT - 
Danièle GOLDSTEIN (à la 

place de M. BAUER) - Marc 
BUCHERT - Pierrette KEMPF - 

Gilbert FUCHS - Daniel 
HASSLER - Armand LE GAC - 
Gilles SCHILLINGER - Thierry 

ENGASSER 
- Joseph GOESTER 

 
Pierre LIPP - Geneviève 

BALANCHE 

- Marc MUNCK - Martine 
LAEMLIN - Antoine VIOLA 

(à la place de Mme GROFF) - 
Claude FREY - Hubert 

NEMETT - Raymond HIRTZ - 

Christine BILGER - Jean-Luc 
VONFELT 

COMITE SYNDICAL DE 

L'EPAGE CANAUX PLAINE DU 
RHIN 

 
 
 

 
10 titulaires 

 
 

 
 
 

 
 

 
 

10 suppléants 

Maryvonne BUCHERT - 
Danièle GOLDSTEIN (à la 

place de M. BAUER) - Marc 
BUCHERT - Pierre LOGEL - 
Maurice GUTH - Dominique 

SOUDAIS - Christiane 
SCHELL - Jean-Marie 

GERARDIN - Daniel BUX - 
Guy OMEYER 

 
Béatrice GRETH - Jean-Luc 
SCHILDKNECHT - Hubert 

NEMETT 
- Raymond HIRTZ - Christine 

BILGER 
- Marc MUNCK - Ludovic 
HAYE - Maryse LOUIS - 

Romain SCHNEIDER - Rachel 
BAECHTEL 

 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’agglomération approuve ces propositions. 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 

 CERTIFIE CONFORME 
Le Président 

 
 
 

 
 

Fabian JORDAN 
 



 
 

 
 
 

 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION ISSUE DE LA FUSION 

Sous la présidence de Fabian JORDAN 

Président 
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL D’AGGLOMERATION 
Séance du 18 juin 2018 

 

77 élus présents (104 en exercice, 15 procurations) 
 

M. Jean-Luc SCHILDKNECHT est désigné secrétaire de séance. 
 
 

MODIFICATION DES INDEMNITES DE FONCTION DES MEMBRES DU 

CONSEIL COMMUNAUTAIRE(2213/5.6.1/528C) 

 

Le montant des indemnités des membres du Conseil communautaire a été 

fixé par une délibération du 16 janvier 2017. 
 

Suite aux élections partielles intégrales qui ont eu lieu à Brunstatt-
Didenheim, il convient de modifier les indemnités de fonction des 

membres du Conseil communautaire. 
 

En application des articles L5216-4 et L5211-12 qui transposent 
notamment les articles L2123-24 et L2123-24-1 du CGCT aux 

communautés d’agglomération, l’enveloppe globale relative aux 
indemnités de fonction des élus communautaires s’élève à 

47705,59 €/mois (hors charges patronales). 

 
Les indemnités maximales pour l’exercice de ces fonctions sont fixées par 

référence au montant du traitement correspondant à l’indice brut terminal 
de l’échelle indiciaire de la fonction publique. 

 
Ces indemnités sont applicables à compter de la date de l’installation des 

nouveaux conseillers et feront l’objet des revalorisations applicables au 

traitement de la fonction publique. 

Les crédits budgétaires nécessaires sont inscrits chaque année au budget 

primitif. 



Chapitre 65 - Compte 6531 - Fonction 021  - Enveloppe 5127 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération approuve ces 

propositions et le tableau récapitulatif ci-annexé et charge Monsieur le 

Président de prendre les mesures nécessaires à leur mise en œuvre. 

 

PJ : 1 annexe 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
 

 CERTIFIE CONFORME 
Le Président 

 

 
 

 
 

Fabian JORDAN 

 

  



 
INDEMNITES DE FONCTION 

TABLEAU RECAPITULATIF 
 

 
FONCTION 

 
NOM ET PRENOM 

MONTANT BRUT MENSUEL DE 
L’INDEMNITE (%indice de 

référence) 

Président JORDAN Fabian 120 

1er- Vice-président LUTZ Michèle 29.30 

2- Vice-président SCHILDKNECHT Jean-Luc 29.30 

3- Vice-président HOME Antoine 29.30 

4- Vice-président MEHLEN Josiane 29.30 

5- Vice-président RICHE Laurent 29.30 

6- Vice-président HAGENBACH Vincent 29.30 

7- Vice-président MILLION Lara 29.30 

8- Vice-président BUCHERT Marc 29.30 

9- Vice-président BUX Daniel 29.30 

10- Vice-président EICHER Jean-Claude 29.30 

11- Vice-président STRIFFLER Michèle 29.30 

12- Vice-président RAMBAUD Denis 29.30 

13- Vice-président LOGEL Pierre 29.30 

14- Vice-président COUCHOT Alain 29.30 

15- Vice-président ENGASSER Thierry 29.30 

Conseiller communautaire délégué SPIEGEL  Jo 29.30 

Conseiller communautaire délégué NEUMANN  Rémy 29.30 

Conseiller communautaire délégué NICOLAS Thierry 29.30 

Conseiller communautaire délégué HAYE Ludovic 29.30 

Conseiller communautaire délégué VIOLA Antoine 16.60 

Conseiller communautaire délégué BILA Ayoub 16.60 

Conseiller communautaire délégué BITSCHENE Christophe 16.60 

Conseiller communautaire délégué GOLDSTEIN Danièle 16.60 

Conseiller communautaire délégué BOUR Annette 16.60 

Conseiller communautaire délégué BUCHERT Maryvonne 16.60 

Conseiller communautaire délégué DANTZER Rémy 16.60 

Conseiller communautaire délégué DHALENNE Christine 29.30 

Conseiller communautaire délégué DUMEZ Guy 29.30 

Conseiller communautaire délégué DUSSOURD Francis 16.60 

Conseiller communautaire délégué   

Conseiller communautaire délégué FREY Claude 16.60 

Conseiller communautaire délégué FUCHS Gilbert 29.30 

Conseiller communautaire délégué BALANCHE Geneviève 16.60 

Conseiller communautaire délégué GOEPFERT Yves 29.30 

Conseiller communautaire délégué GOESTER Joseph 29.30 

Conseiller communautaire délégué GRETH Béatrice 16.60 

Conseiller communautaire délégué GUTH Maurice 16.60 

Conseiller communautaire délégué HASSLER Daniel 16.60 

Conseiller communautaire délégué HILLMEYER Francis 16.60 

Conseiller communautaire délégué JENN Fatima 16.60 

Conseiller communautaire délégué JULIEN Jean-Paul 10.60 

Conseiller communautaire délégué KASTLER Raymond 16.60 



Conseiller communautaire délégué KEMPF Pierrette 16.60 

Conseiller communautaire délégué LAEMLIN Martine 16.60 

Conseiller communautaire délégué LECONTE Alain 10.60 

Conseiller communautaire délégué LE GAC Armand 16.60 

Conseiller communautaire délégué LIPP Pierre 16.60 

Conseiller communautaire délégué MAITREAU  Philippe 29.30 

Conseiller communautaire délégué MENSCH Jean-Claude 16.60 

Conseiller communautaire délégué MOR Jean-Paul 16.60 

Conseiller communautaire délégué MUNCK Marc 16.60 

Conseiller communautaire délégué NEMETT Hubert 16.60 

Conseiller communautaire délégué QUIN Paul 16.60 

Conseiller communautaire délégué RAPP Catherine 16.60 

Conseiller communautaire délégué RISSER Chantal 16.60 

Conseiller communautaire délégué SALZE Pierre 16.60 

Conseiller communautaire délégué SCHILLINGER Gilles 16.60 

Conseiller communautaire délégué SCHNEIDER Romain 16.60 

Conseiller communautaire délégué STRIFFLER Paul-André 29.30 

Conseiller communautaire délégué TRIMAILLE Philippe 10.60 

Conseiller communautaire délégué VALLAT Marie-France 16.60 

Conseiller communautaire délégué VONFELT  Jean-Luc 16.60 

Conseiller communautaire délégué WALTER Jean-Pierre 29.30 

Conseiller communautaire délégué ZELLER Fabienne 29.30 

Conseiller communautaire délégué BONI DA SILVA Claudine 16.60 

Conseiller communautaire  BOCKEL Jean-Marie 6 

Conseiller communautaire GOETZ Anne-Catherine 6 

Conseiller communautaire KOEHL Arnaud 6 

Conseiller communautaire STOESSEL Bernard 6 

Conseiller communautaire LAGAUW Brigitte 6 

Conseiller communautaire SORNIN Cécile 6 

Conseiller communautaire SCHELL Christiane 6 

Conseiller communautaire BILGER Christine 6 

Conseiller communautaire HERRBRECHT Christophe 6 

Conseiller communautaire SZUSTER Darek 6 

Conseiller communautaire CAPRILI Dominique 6 

Conseiller communautaire SOUDAIS Dominique 6 

Conseiller communautaire SUAREZ Emmanuelle 6 

Conseiller communautaire OMEYER Guy 6 

Conseiller communautaire ROTTNER Jean 6 

Conseiller communautaire SCHIRMANN Jean 6 

Conseiller communautaire GERARDIN Jean-Marie 6 

Conseiller communautaire LUTTRINGER Karine 6 

Conseiller communautaire SCHMIDLIN BEN M’BAREK Malika 6 

Conseiller communautaire LEMASSON Marie-Odile 6 

Conseiller communautaire BINDER Martine 6 

Conseiller communautaire LOUISE Maryse 6 

Conseiller communautaire SAMUEL-WEIS Michel 6 

Conseiller communautaire HERZOG Michèle 6 

Conseiller communautaire GUEHAMA Nasira 6 

Conseiller communautaire MOTTE Nathalie 6 

Conseiller communautaire BOUAMAIED Nour 6 



Conseiller communautaire SCHWEITZER Pascale Cléo 6 

Conseiller communautaire BINDER Patrick 6 

Conseiller communautaire PULEDDA Patrick 6 

Conseiller communautaire DUFFAU Philippe 6 

Conseiller communautaire MAUPIN Philippe 6 

Conseiller communautaire BAECHT Olivier 6 

Conseiller communautaire BAECHTEL Rachel 6 

Conseiller communautaire HIRTZ Raymond 6 

Conseiller communautaire CHAPRIER Roland 6 

Conseiller communautaire MARGUIER Sara 6 

Conseiller communautaire GRISEY Sylvie 6 

Conseiller communautaire SOTHER Thierry 6 

 
  



 
 

 
 
 

 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION ISSUE DE LA FUSION 

Sous la présidence de Fabian JORDAN 

Président 
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL D’AGGLOMERATION 
Séance du 18 juin 2018 

 

77 élus présents (104 en exercice, 16 procurations) 
 

M. Jean-Luc SCHILDKNECHT est désigné secrétaire de séance. 
 
 

APPROBATION DU COMPTE DE GESTION 2017 M2A (0501/7.1.3/405C) 
 

 
 
Vu les comptes de Gestion relatifs au Budget Principal, au Budget Annexe du 

Chauffage Urbain, au Budget Annexe des Transports en Commun et au Budget 
Annexe de la ZAE de Bantzenheim de l’exercice 2017, rendus par 

Monsieur Pascal THEVENET, Trésorier Principal de la Trésorerie de Mulhouse 
Municipale pour m2A, 
 

 
Vu les pièces justificatives rapportées à l’appui des Comptes de Gestion 2017, 

 
 
Vu les Budgets, Primitifs et Supplémentaires, les recettes et les dépenses 

présumées de l’exercice 2017 et les autorisations spéciales de recettes et 
dépenses délivrées pendant ledit exercice, 

 
 
Après s’être assuré que la Trésorerie a repris dans ses écritures le montant de 

chacun des soldes figurant au bilan de l’exercice 2016, le montant de tous les 
titres de recettes émis et celui de tous les mandats de paiement ordonnancés, et 

qu’elle a procédé à toutes les opérations d’ordre qui lui ont été prescrites de 
passer dans ses écritures. 
 

 
  



Après en avoir délibéré, le Conseil d’ Agglomération : 
 

- statue sur l’ensemble des opérations effectuées du 1er janvier au 
31 décembre 2017, y compris celles relatives à la journée complémentaire, sauf 
le règlement et l’apurement par la Chambre Régionale des Comptes, 

 
- prend acte de la parfaite concordance des écritures de l’exercice 2017 entre 

l’ordonnateur et le comptable, 
 

- déclare que les Comptes de Gestion 2017 dressés par le Trésorier Principal de 

l’Agglomération, concernant le Budget Principal et les Budgets Annexes du 
Chauffage Urbain des Transports en Commun et de la ZAE de Bantzenheim 

n’appellent aucune observation ni réserve de notre part, 
 

- charge Monsieur le Président ou son représentant de la signature de tous les 
documents nécessaires. 
 

 
 

P.J. : 4 Etats récapitulatifs : Résultats budgétaires de l’exercice. 
 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 

 
 CERTIFIE CONFORME 

Le Président 

 
 

 
 
 

Fabian JORDAN 
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COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION ISSUE DE LA FUSION 

Sous la présidence de Fabian JORDAN 

Président 
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL D’AGGLOMERATION 
Séance du 18 juin 2018 

 

76 élus présents (104 en exercice, 16 procurations) 
 

M. Jean-Luc SCHILDKNECHT est désigné secrétaire de séance. 
 
 

BUDGET PRINCIPAL - AFFECTATION DU RESULTAT DU COMPTE 
ADMINISTRATIF 2017 (050 / 7.1.5 /485C) 

 
 
L’approbation du compte administratif précède l’affectation des résultats 

dégagés, qui est proposée dans cette délibération ainsi que le prévoient les 
textes. 

 
Les résultats suivants peuvent être individualisés : 
 

Résultat de la section de fonctionnement 34 626 377,77 € 

Résultat de la section d’investissement -  2 799 625,63 € 

Solde des restes à réaliser - 3 922 084,96 € 

Besoin de financement de la section d’investissement - 6 721 710,59 € 

 

L’excédent de fonctionnement à répartir est de 34 626 377,77 €. 
 
 

Selon l’instruction comptable M14, l’excédent de fonctionnement 
(34 626 377,77 €) doit venir financer en priorité le besoin de financement de la 

section d’investissement (2 799 625,63 €) corrigé du solde des restes à réaliser 
(- 3 922 084,96 €). 

Après prise en compte des restes à réaliser, la section d’investissement dégage 
un besoin de financement de 6 721 710,59 € qu’il convient de combler. 
 

Pour permettre l’affectation des résultats, il est proposé d’effectuer les écritures 
suivantes : 

 
- émission d’un mandat au compte 001 « résultat d’investissement 

reporté » pour 2 799 625,63 € ; 



 
- émission d’un titre au compte 1068 « excédents de fonctionnement 

capitalisés » pour l’apurement du besoin de financement de la section 
d’investissement pour 6 721 710,59 € ; 

 

- émission d’un titre au compte 002 « résultat de fonctionnement reporté » 
pour le solde après apurement pour un montant de 27 904 667,18 €. 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération approuve l’affectation des 

résultats proposés pour le budget principal de m2A. 
 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
 

 CERTIFIE CONFORME 

Le Président 
 

 
 
 

 
Fabian JORDAN 

 
  



 
 

 
 
 

 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION ISSUE DE LA FUSION 

Sous la présidence de Fabian JORDAN 

Président 
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL D’AGGLOMERATION 
Séance du 18 juin 2018 

 

76 élus présents (104 en exercice, 16 procurations) 
 

M. Jean-Luc SCHILDKNECHT est désigné secrétaire de séance. 
 
 

BUDGET ANNEXE DU CHAUFFAGE URBAIN - AFFECTATION DU RESULTAT 
DU COMPTE ADMINISTRATIF 2017 (050 / 7.1.5 /486 C) 

 
 
L’approbation du compte administratif précède l’affectation des résultats 

dégagés, qui est proposée dans cette délibération ainsi que le prévoient les 
textes. 

 
Les résultats suivants peuvent être individualisés : 
 

Résultat de la section de fonctionnement 3 713 090,12 € 

Résultat de la section d’investissement - 6 058 284,58 € 

Solde des restes à réaliser 4 035 178,25 € 

Besoin de financement de la section d’investissement - 2 023 106,33 € 

 

L’excédent de fonctionnement à répartir est de 3 713 090,12 €. 
 
 

Selon l’instruction comptable, l’excédent de fonctionnement (3 713 090,12 €) 
doit venir financer en priorité le besoin de financement de la section 

d’investissement (6 058 284,58 €) corrigé du solde des restes à réaliser 
(4 035 178,25 €). 

Après prise en compte des restes à réaliser, la section d’investissement dégage 
un besoin de financement de 2 023 106,33 € qu’il convient de combler. 
 

Pour permettre l’affectation des résultats, il est proposé d’effectuer les écritures 
suivantes : 

 
- émission d’un mandat au compte 001 « résultat d’investissement 

reporté » pour 6 058 284,58 € ; 



 
- émission d’un titre au compte 1068 « excédents de fonctionnement 

capitalisés » pour l’apurement du besoin de financement de la section 
d’investissement pour 2 023 106,33 € ; 

 

- émission d’un titre au compte 002 « résultat de fonctionnement reporté » 
pour le solde après apurement pour un montant de 1 689 983,79 €. 

 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération approuve l’affectation des 

résultats proposés pour le budget annexe du chauffage urbain de m2A. 
 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 

 
 CERTIFIE CONFORME 

Le Président 

 
 

 
 
 

Fabian JORDAN 
 

  



 
 

 
 
 

 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION ISSUE DE LA FUSION 

Sous la présidence de Fabian JORDAN 

Président 
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL D’AGGLOMERATION 
Séance du 18 juin 2018 

 

76 élus présents (104 en exercice, 16 procurations) 
 

M. Jean-Luc SCHILDKNECHT est désigné secrétaire de séance. 
 
 

BUDGET ANNEXE DES TRANSPORTS URBAINS - AFFECTATION DU 
RESULTAT DU COMPTE ADMINISTRATIF 2017 (050 / 7.1.5 /487 C) 

 
 
L’approbation du compte administratif précède l’affectation des résultats 

dégagés, qui est proposée dans cette délibération ainsi que le prévoient les 
textes. 

 
Les résultats suivants peuvent être individualisés : 
 

Résultat de la section de fonctionnement 3 177 697,11 € 

Résultat de la section d’investissement - 11 063 727,11 € 

Solde des restes à réaliser 8 163 188,22 € 

Besoin de financement de la section d’investissement - 2 900 538,89 € 

 

L’excédent de fonctionnement à répartir est de 3 177 697,11 €. 
 
 

Selon l’instruction comptable, l’excédent de fonctionnement (3 177 697,11 €) 
doit venir financer en priorité le besoin de financement de la section 

d’investissement (11 063 727,11 €) corrigé du solde des restes à réaliser               
(8 163 188,22 €). 

Après prise en compte des restes à réaliser, la section d’investissement dégage 
un besoin de financement de 2 900 538,89 € qu’il convient de combler. 
 

Pour permettre l’affectation des résultats, il est proposé d’effectuer les écritures 
suivantes : 

 
- émission d’un mandat au compte 001 « résultat d’investissement 

reporté » pour 11 063 727,11 € ; 



 
- émission d’un titre au compte 1068 « excédents de fonctionnement 

capitalisés » pour l’apurement du besoin de financement de la section 
d’investissement pour 2 900 538,89 € ; 

 

- émission d’un titre au compte 002 « résultat de fonctionnement reporté » 
pour le solde après apurement pour un montant de 277 158,22 €. 

 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération approuve l’affectation des 

résultats proposés pour le budget annexe des transports urbains de m2A. 
 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 

 
 CERTIFIE CONFORME 

Le Président 

 
 

 
 
 

Fabian JORDAN 
 

  



 
 

 
 
 

 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION ISSUE DE LA FUSION 

Sous la présidence de Fabian JORDAN 

Président 
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL D’AGGLOMERATION 
Séance du 18 juin 2018 

 

76 élus présents (104 en exercice, 16 procurations) 
 

M. Jean-Luc SCHILDKNECHT est désigné secrétaire de séance. 
 
 

BUDGET ANNEXE ZAE - AFFECTATION DU RESULTAT DU COMPTE 
ADMINISTRATIF 2017 (050 / 7.1.5 /488 C) 

 
 
L’approbation du compte administratif précède l’affectation des résultats 

dégagés, qui est proposée dans cette délibération ainsi que le prévoient les 
textes. 

 
Les résultats suivants peuvent être individualisés : 
 

 

Résultat de la section de fonctionnement - 42 067,72 € 

Résultat de la section d’investissement - 1 198 535,90 € 

Solde des restes à réaliser 0 € 

 

 
Les écritures comptables suivantes sont nécessaires : 
 

- émission d’un mandat au compte 001 « résultat d’investissement 
reporté » pour la somme de 1 198 535,90 € en section d’investissement ; 

 
- émission d’un mandat au compte 002 « résultat de fonctionnement 

reporté » en section de fonctionnement pour un montant de                     

42 067,72 €. 
 

  



 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération approuve les écritures liées 

aux résultats du budget annexe ZAE de m2A. 
 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 

 
 CERTIFIE CONFORME 

Le Président 

 
 

 
 

 
Fabian JORDAN 

 

  



 
 

 
 
 

 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION ISSUE DE LA FUSION 

Sous la présidence de Fabian JORDAN 

Président 
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL D’AGGLOMERATION 
Séance du 18 juin 2018 

 

76 élus présents (104 en exercice, 16 procurations) 
 

M. Jean-Luc SCHILDKNECHT est désigné secrétaire de séance. 
 
 

TRANSFERTS ET CREATIONS DE CREDITS (050/7.1.2/ 507C ) 
 

Pour permettre aux services communautaires de poursuivre leurs activités, il 
convient de procéder aux créations et transferts de crédits suivants :  
 

A/ BUDGET GENERAL 
    

      Dépenses de fonctionnement 

    
      chapitre 011 / compte 60628 / fonction 020 / ligne de crédit 
1286 6 650,00 € 

service gestionnaire et utilisateur 121 
   "Fournitures pièces garage" 

    
      chapitre 65/ compte 6574 / fonction 90 / ligne de crédit 
23950 -60 000,00 € 

service gestionnaire et utilisateur 211 
   "Subvention territoire innovation grande ambition" 

  
      chapitre 011/ compte 617 / fonction 90 / ligne de crédit 
23959 60 000,00 € 

service gestionnaire et utilisateur 211 
   "Etude territoire innovation grande ambition" 
   

      chapitre 011/ compte 617 / fonction 90 / ligne de crédit 
23959 115 000,00 € 

service gestionnaire et utilisateur 211 
   "Etude territoire innovation grande ambition" 
   

      
      



TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 
  

121 650,00 € 
 

 
 
 

     
      Dépenses d'investissement 

    
      chapitre 23 / compte 2313 / fonction 413 / ligne de crédit 
22822 -129 000,00 € 

service gestionnaire et utilisateur 4301 
   "Logiciel NUMESIA à transférer au chapitre 20" 

  
      chapitre 20 / compte 2051 / fonction 413 / ligne de crédit 
23863 100 000,00 € 
service gestionnaire et utilisateur 4301 

   "Logiciel NUMESIA" 
    

      chapitre 21/ compte 21318 / fonction 413 / ligne de crédit 
23957 14 500,00 € 
service gestionnaire et utilisateur 4301 

   "Contrôle d'accès Logiciel NUMESIA" 
   

      chapitre 21/ compte 2183 / fonction 413 / ligne de crédit 

23958 14 500,00 € 
service gestionnaire et utilisateur 4301 

   "Caisse piscine Bourtzwiller" 
    

      chapitre 454100018/ compte 4541 / fonction 70 / ligne de 

crédit 23965 949 096,00 € 
service gestionnaire et utilisateur 326 

   "Aide à la pierre 2018" 

    
      
      TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT 

  

949 096,00 € 

      
      Recettes de fonctionnement 

    
      chapitre 75 / compte 7588 / fonction 020 / ligne de crédit 
1350 6 650,00 € 

service gestionnaire et utilisateur 121 
   "Encaissements divers" 

    
      chapitre 74 / compte 74758 / fonction 90 / ligne de crédit 
23960 115 000,00 € 

service gestionnaire et utilisateur 211 
   "Participation autres collectivités territoire innovation grande 

ambition" 

 
      TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

  
121 650,00 € 

      



 
 
 
 
 

     Recettes d'investissement 

    

      chapitre 454200018 / compte 4542 / fonction 70 / ligne de 
crédit 23964 949 096,00 € 

service gestionnaire et utilisateur 326 

   "Aide à la pierre 2018" 

    

      TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT 

  
949 096,00 € 

 

    
 

Après en avoir délibéré, le Conseil d’agglomération approuve les créations et 
transferts de crédits proposés. 

 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 

 CERTIFIE CONFORME 
Le Président 

 
 
 

 
 

Fabian JORDAN 
 
  



 
 

 
 
 

 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION ISSUE DE LA FUSION 

Sous la présidence de Fabian JORDAN 

Président 
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL D’AGGLOMERATION 
Séance du 18 juin 2018 

 

76 élus présents (104 en exercice, 16 procurations) 
 

M. Jean-Luc SCHILDKNECHT est désigné secrétaire de séance. 
 

LOI DE PROGRAMMATION DES FINANCES PUBLIQUES 2018-2022 - 

CONTRACTUALISATION ENTRE L’ETAT ET MULHOUSE ALSACE 
AGGLOMERATION (050/7.10.3/489C) 

 
A travers la loi n°2018-32 du 22 janvier 2018 de programmation des finances 
publiques pour les années 2018 à 2022, l’Etat a instauré un dispositif qui a pour 

objectif de faire participer les collectivités territoriales à la réduction du déficit 
public et à la maîtrise de la dépense publique. 

 
L’article 29 du texte prévoit une contractualisation entre l’Etat et les collectivités 
territoriales dont les dépenses de fonctionnement sont supérieures à 60 millions 

d’euros. 
 

Mulhouse Alsace Agglomération se situe dans le périmètre des collectivités 
amenées à contractualiser avec l’Etat. Ce contrat prévu pour une durée de 3 ans 
porte sur les exercices 2018, 2019 et 2020 et concerne exclusivement le budget 

principal. Il est signé par le représentant de l’Etat et par le Président de m2A et 
fixe trois objectifs détaillés dans le projet de contrat ci-joint : 

 
 
1. Un objectif de maîtrise des dépenses réelles de fonctionnement : 

 
L’article 13 de la loi de programmation des finances publiques dispose, qu’à 

compter de 2018, l’objectif national d’évolution des dépenses réelles de 
fonctionnement des collectivités territoriales et de leurs groupements à fiscalité 
propre ne dépasse pas un taux de croissance annuel de +1,2 % appliqué aux 

dépenses réelles de fonctionnement constatées en 2017. 
 

Ce plafond contraignant peut être modulé à la hausse ou à la baisse, pour 
chaque collectivité, par application d’un bonus ou d’un malus de 0,45 point en 



tenant compte de ses caractéristiques propres en matière de dynamiques 
démographique, économique et sociale, ainsi que des efforts de gestion passés. 

 
Mulhouse Alsace Agglomération est éligible à une modulation de +0,15 point 
grâce aux efforts de gestion opérés entre 2014 et 2016 qui se traduisent par une 

maîtrise des dépenses réelles de fonctionnement de +0,78 % sur cette période. 
 

Toutefois, le représentant de l’Etat a décidé au titre de la coordination régionale, 
de ne pas accorder la totalité de ce bonus et de ramener le taux d’évolution 
annuelle maximum appliqué à la base des dépenses réelles de fonctionnement 

2017 à +1,275 % par an au lieu de +1,35 %. 
 

Le non-respect de cet engagement donnera lieu à une reprise financière par 
l’Etat d’un montant égal à 75 % de l’écart constaté. Cette reprise ne peut pas 

excéder 2 % des recettes réelles de fonctionnement du budget principal de 
l'année considérée. 
 

 
2. Un objectif en matière de réduction du besoin de financement :  

 
Le besoin de financement correspond aux emprunts contractés minorés des 
remboursements de dette. 

 
La loi de programmation fixe un objectif national de réduction du besoin de 

financement des collectivités territoriales et de leurs groupements à fiscalité 
propre de l’ordre de -13 milliards d’euros sur la période 2018 à 2022. 
 

Le contrat entre l’Etat et m2A contient un objectif en matière de réduction du 
besoin de financement pour le budget principal et dont le non-respect n’entraine 

aucun mécanisme de reprise financière. 
 
 

3. Un objectif en matière de capacité de désendettement : 
 

La capacité de désendettement est un indicateur de solvabilité financière qui 
mesure le nombre d’années nécessaires à la collectivité pour rembourser la 
totalité des emprunts contractés si son autofinancement était intégralement 

consacré à ce remboursement. 
 

Selon l’article 29 I-3° de la loi de programmation des finances publiques, la 
contractualisation de cet objectif n’est obligatoire qu’en cas de dépassement, en 
2016 ou en fonction de la moyenne des exercices 2014 à 2016, du plafond 

national de référence fixé à 12 années pour le bloc intercommunal. La moyenne 
de la capacité de désendettement de m2A étant de 11,9 années sur la période 

2014-2016, il n’y pas lieu d’intégrer cet objectif dans le contrat avec l’Etat. 
 
En cas de respect des objectifs fixés dans le contrat, le représentant de l’Etat 

aura la faculté d’accorder aux communes et aux établissements publics de 
coopération intercommunale signataires une majoration du taux de subvention 

pour les opérations bénéficiant de la Dotation de Soutien à l'Investissement Local 
(DSIL). 

 



En cas de refus de signature du contrat, m2A devrait néanmoins respecter un 
taux d’évolution des dépenses réelles de fonctionnement limité à +1,2 % et se 

verrait appliquer une reprise de 100 % de l’écart constaté. 
 
Dans ce contexte, il est proposé que Mulhouse Alsace Agglomération s’engage 

avec l’Etat sur le respect d’une trajectoire d’évolution de ses dépenses et d’une 
amélioration de son besoin de financement.  

 
Dans le cadre du suivi de l’exécution du contrat, Mulhouse Alsace Agglomération 
demande que soit pris en considération un dispositif de neutralisation financière 

des éléments pouvant affecter la comparaison des dépenses réelles de 
fonctionnement d’un exercice à l’autre. 

 
L’instruction ministérielle du 16 mars 2018 relative à la mise en œuvre des 

articles 13 et 29 de la loi n° 2018-32 du 22 janvier 2018 prévoit au minimum la 
tenue d’une réunion par an avec la collectivité. Celle-ci aura pour objet de suivre 
la réalisation des objectifs fixés dans le contrat et réaliser un examen partagé 

permettant de prendre en compte les éléments susceptibles d’affecter la 
comparaison des dépenses réelles de fonctionnement sur plusieurs exercices. 

 
Ainsi dans le cadre des deux rencontres annuelles entre le représentant de l’Etat 
et m2A prévues dans le projet de contrat en annexe pour réaliser le suivi des 

objectifs du contrat, devront être pris en compte au titre des éléments 
susceptibles d’affecter la comparaison des dépenses réelles de fonctionnement 

sur plusieurs exercices : 
 

- les changements de périmètre budgétaire ; 

- les changements de périmètre géographique ; 
- les transferts de compétence entre collectivités et de charges entre 

Mulhouse Alsace Agglomération et ses communes membres ; 
- les évolutions législatives ou règlementaires. Toute évolution de la 

réglementation applicable aux collectivités territoriales devra être 

neutralisée dans l’appréciation de l’évolution des dépenses réelles de 
fonctionnement, y compris lorsqu’elle s’accompagne du transfert de moyens 

correspondants. En effet, la contractualisation porte sur les seules dépenses 
réelles de fonctionnement, sans prendre en compte les ressources 
correspondantes (évolution de la TGAP, mise en œuvre du Parcours 

Professionnels, Carrières et Rémunérations, hausses du point d’indice de la 
fonction publique territoriale et des cotisations patronales…) ; 

- les dépenses « guichet » se caractérisant par un mécanisme de portage de 
dépenses par la collectivité « chef de file » et de reversement de recettes 
(consortium TIGA par exemple) ; 

- la survenance d’éléments exceptionnels revêtant un caractère imprévisible 
et extérieur aux parties (évènements climatiques, catastrophes naturelles, 

sinistres graves…) ; 
- les abondements budgétaires en DRF autorisés par de nouvelles recettes en 

cours d’exercice budgétaire provenant de mécénats et financements 

extérieurs. 
 

  



 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération :  

 
- prend acte du plafond du taux de croissance annuel des dépenses réelles de 

fonctionnement pour m2A selon le périmètre défini par la loi établi à 

+1,275 % ; 
 

- approuve les termes du projet de contrat avec l’Etat annexé à la présente 
délibération ; 

 

- demande que dans le cadre du suivi de l’exécution du contrat, soit pris en 
considération un dispositif de neutralisation financière des éléments pouvant 

affecter la comparaison des dépenses réelles de fonctionnement d’un 
exercice à l’autre ; 

 
- autorise Monsieur le Président à signer le contrat avec l’Etat et toutes les 

pièces nécessaires à sa mise en œuvre. 

 

P.J. : un projet de contrat 

 
 
La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
 

 CERTIFIE CONFORME 
Le Président 

 

 
 

 
 

Fabian JORDAN 

 
  



     
 

CONTRAT ENTRE L’ETAT ET  

MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION 

 

Entre les soussignés :  

- D’une part, Mulhouse Alsace Agglomération représentée par son Président, 

Monsieur Fabian JORDAN, désignée ci-après « m2A », dûment autorisé par 

délibération de son organe délibérant du 18 juin 2018 

 

et 

 

- D’autre part, l’Etat représenté par le Préfet du Haut-Rhin, Monsieur Laurent 

TOUVET, ci-après désigné « Le Préfet » 

 

IL EST CONVENU ET ARRÊTE CE QUI SUIT :  

 

Préambule 

 

Dans l’objectif d’une réduction de 3 points de dépenses publiques dans le Produit 

Intérieur Brut, ainsi que d’une diminution de la dette publique de 5 points à 

horizon 2022, l’article 13 de la loi du 22 janvier 2018 de programmation des 

finances publiques a prévu que les dépenses de fonctionnement des collectivités 

et de leurs groupements à fiscalité propre progresseraient, dans leur ensemble, 

de 1,2% par an. Elle prévoit aussi une réduction annuelle du besoin de 

financement des collectivités et de leurs groupements à fiscalité propre de 2,6 

milliards d’euros. 

L’article 29 de la même loi prévoit les mesures destinées à assurer le respect de 

ces objectifs. 
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Article 1er du contrat – Objet du contrat :  

Le présent contrat a pour objet de définir les mesures destinées à assurer la 

compatibilité des perspectives financières de la collectivité avec l’objectif de 

contribution à l’effort de réduction du déficit public et de maîtrise de la dépense 

publique. Il porte sur les trois exercices budgétaires 2018, 2019 et 2020. 

 

Article 2 – Fixation de l’objectif d’évolution des dépenses de Mulhouse 

Alsace Agglomération et facteurs de modulation :  

Aux termes du III de l’article 13 de la loi de programmation des finances 

publiques pour les années 2018 à 2022, « l’objectif d’évolution des dépenses 

réelles de fonctionnement des collectivités territoriales et de leurs groupements à 

fiscalité propre correspond à un taux annuel de croissance de 1,2% appliqué à 

une base réelle de dépenses réelles de fonctionnement en 2017, en valeur et à 

périmètre constant ». Par ailleurs, aux termes du IV de l’article 29 de la même 

loi, ce taux peut être modulé à la hausse ou à la baisse en tenant compte des 

critères suivants, dans la limite maximale de 0,15 point pour chacun des sous-

titres suivants, appliqué à la base 2017. 

Une annexe informative jointe au présent contrat retrace les données utilisées. 

 

2.1° Démographie et construction de logements 

- Population de m2A au cours des cinq dernières années. Evolution 

annuelle.  

m2A a connu, entre le 1er janvier 2013 et le 1er janvier 2018, une évolution 

annuelle de population de +0,30%. La moyenne nationale pour la même période 

est de +0,48%. 

Il est donc constaté que, entre le 1er janvier 2013 et le 1er janvier 2018, m2A n’a 

pas connu une évolution annuelle de sa population supérieure ou inférieure d’au 

moins 0,75 point à la moyenne nationale. 

- Logements autorisés ayant fait l’objet d’un permis de construire ou 

d’une déclaration préalable. Evolution annuelle. 

Au niveau de m2A, la moyenne annuelle de logements autorisés ayant fait l’objet 

d’un permis de construire ou d’une déclaration préalable en application du 

chapitre Ier du titre II du livre IV du code de l’urbanisme, entre 2014 et 2016 est 

de 910 logements.  

Le nombre total de logements au 1er janvier 2014, au sens du décret pris pour 

l’application de l’article L. 2334-17 du code général des collectivités territoriales, 

était de 116 167 logements. 
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Il est donc constaté que le nombre de logements autorisés entre 2014 et 2016 

ne dépasse pas 2,5% du nombre total de logements au 1er janvier 2014. 

En conséquence, m2A ne peut pas bénéficier d’une modulation au titre du critère 
d’évolution de la population ou d’évolution annuelle des logements autorisés. 

 

2.2° Revenu moyen par habitant de m2A et proportion de population 

résidant en quartiers prioritaires de la politique de la ville 

Le revenu moyen par habitant de m2A est de 14 181 €. Le revenu moyen par 

habitant de l’ensemble des collectivités est de 14 316 €. 

Il est donc constaté que le revenu moyen par habitant de m2A est ni supérieur 

de plus de 15%, ni inférieur de plus de 20% au revenu moyen par habitant de 

l’ensemble des collectivités. 

La proportion de la population résidant en quartiers prioritaires de la politique de 

la ville de m2A est de 19,9%. 

Il est donc constaté que la proportion de population résidant en quartiers 

prioritaires de la politique de la ville de m2A n’est pas supérieure à 25%. 

En conséquence, il est convenu que l’objectif d’évolution annuelle de la dépense 

de m2A ne fait l’objet d’aucun facteur de modulation sur ce critère. 

 

2.3° Evolution des dépenses réelles de fonctionnement réalisées entre 

2014 et 2016 

Les dépenses réelles de fonctionnement de m2A ont connu une évolution de 

+0,78% entre 2014 et 2016. 

La moyenne d’évolution des dépenses réelles de fonctionnement des 

établissements publics de coopération intercommunale était de +2,29% entre 

2014 et 2016.   

Il est donc constaté que les dépenses réelles de fonctionnement de m2A ont 

connu, entre 2014 et 2016, une évolution inférieure d’au moins 1,5 point à 

l’évolution moyenne constatée pour les établissements public de coopération 

intercommunale entre 2014 et 2016. 

En conséquence, m2A peut se voit appliquer une modulation au titre du critère 

d’évolution des dépenses réelles de fonctionnement réalisées entre 2014 et 2016 

de +0,15 point.   

 

2.4° Récapitulatif des facteurs de modulation applicables à m2A 
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Au regard de l’analyse qui précède, il est convenu que les facteurs de modulation 

au taux d’évolution annelle maximum de 1,2%, appliqué à la base des dépenses 

réelles de fonctionnement 2017, sont de :  

 

N.B. : A, B et C sont respectivement inclus entre -0,15 et +0,15 point. 

Le taux d’évolution annuel maximum, appliqué à la base des dépenses 

réelles de fonctionnement 2017, pour m2A est donc de  

(1,2 + 0,15) %, soit 1,35 %.  

Ce taux est porté à 1,275 % au titre de la coordination régionale. 

 

Article 3 – Trajectoire 2018/2020 des dépenses réelles de 

fonctionnement de m2A :  

Les dépenses réelles de fonctionnement s’entendent comme le total des charges 

nettes entraînant des mouvements réels au sein de la section de fonctionnement 

de m2A. Elles correspondent aux débits nets des comptes de classe 6, à 

l’exception des opérations d’ordre budgétaire. Les dotations aux amortissements, 

provisions, les valeurs comptables des immobilisations cédées, les différences sur 

réalisations (positives) transférées en investissement et les atténuations de 

produits (chapitre 014) ne sont pas prises en compte. Les atténuations de charge 

(chapitre 013) sont comptabilisées en déduction des charges.  

Aux termes de l’article 29 de la loi de programmation des finances publiques 

pour les années 2018 à 2022, le niveau maximal des dépenses réelles de la 

section de fonctionnement du budget principal de m2A est calculé pour les 

années 2018, 2019 et 2020 par application à la base 2017 du taux d’évolution 

annuel de +1,275% déterminé à l’article 2.4° ci-dessus. Ce niveau maximal est 

donné dans le tableau ci-après :  

 

 

Au titre de 

l'évolution de la 
population entre le 
1er janvier 2013 

et le 1er janvier 
2018 ou du 

nombre de 
logements 

autorisés 

Au titre du revenu 
par habitant ou de 

la population 

résidant en 
quartiers 

prioritaires de la 
politique de la ville 

au titre de 

l'évolution des 
dépenses réelles 

de fonctionnement 
réalisées entre 
2014 et 2016 

Total des 
facteurs de 

modulation 
applicables à 

m2A 

0 point (A) 0 point (B) 0,15 point (C) 
0,15 point  

D = (A+B+C) 
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Chapitre 

Rappel de la 

base 2017 en 

€ 

2018 2019 2020 

Charges à caractère 

général (chapitre 

011) 

28 481 274       

Charges de personnel 

(chapitre 012) 
67 032 413       

Atténuation de 

produits (chapitre 

014) 

66 204 614       

Autres charges de 

gestion courante 

chapitre 65) 

57 914 085       

Charges financières 

(chapitre 66) 
3 425 928       

Charges 

exceptionnelles 

(chapitre 67) 

24 340       

Atténuation de 

charges (chapitre 

013) 

-228 854       

Atténuation de 

produits (chapitre 

014) 

-66 204 614       

Montant des 

dépenses réelles de 

fonctionnement 

156 649 185 158 646 462 160 669 205 162 717 737 

 

Article 4 – Amélioration du besoin de financement de m2A sur la période 

2018/2020 :  

m2A se fixe pour objectif d’améliorer son besoin de financement, défini comme 

les emprunts minorés des remboursements de dette, selon la trajectoire 

suivante :  

  2017 (rappel) 2018 2019 2020 

Besoin de 

financement initial (€) 
13 000 000 € 3 200 000 € 14 100 000 € 14 700 000 € 

Besoin de 

financement 

contractualisé (€) 

13 000 000 € -500 000 € 6 700 000 € 6 100 000 € 

 

Le non-respect de cet objectif ne donne pas lieu à reprise financière. 
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Article 5 – Amélioration de la capacité de désendettement de m2A :  

Selon l’article 29 I-3° de la loi de programmation des finances publiques, la 

contractualisation de cet objectif n’est obligatoire qu’en cas de dépassement, en 

2016 ou en fonction de la moyenne des trois derniers exercices écoulés 2014, 

2015 et 2016, si celle-ci est plus favorable, du plafond national de référence.  

Il est constaté que la capacité de désendettement de m2A, définie comme le 

rapport entre l’encours de dette et l’épargne brute au titre du compte de gestion 

2016 ou sur la moyenne des trois derniers exercices écoulés 2014, 2015 et 2016, 

est de 11,9 années pour le budget principal. 

Cette capacité de désendettement est inférieure au plafond national de référence 

pour les communes qui est de 12 années. 

Par conséquent, il n’y a pas lieu d’intégrer cet objectif dans le présent contrat. 

 

Article 6 – Suivi des objectifs du contrat :  

Aux termes du V de l’article 29 de la loi de programmation des finances 

publiques pour les années 2018 à 2022, pour la durée du contrat « A compter de 

2018, il est constaté chaque année la différence entre le niveau des dépenses 

réelles de fonctionnement exécutées par la collectivité territoriale ou 

l’établissement et l’objectif annuel de dépenses fixé dans le contrat. Cette 

différence est appréciée sur la base des derniers comptes de gestion 

disponibles ».  

Le Préfet et m2A s’engagent à se réunir au moins deux fois par an pour suivre 

les objectifs du contrat. 

A cette occasion, l’une des parties peut demander la conclusion d’un avenant 

modificatif au contrat. 

 

Article 7 – Durée du contrat :  

Le présent contrat est établi pour une durée de 3 années. 

 

Fait à Mulhouse, le ... juin 2018. 

Pour l’Etat, 

Monsieur le Préfet, 

Pour Mulhouse Alsace Agglomération, 

Monsieur le Président, 

  
  

  

Laurent TOUVET Fabian JORDAN 
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ANNEXE AU CONTRAT 

Les données relatives aux années 2014 à 2017 dans les tableaux ci-dessous 

sont calculées conformément aux modalités et périmètres retenus par l'article 

29 de la loi de programmation des finances publiques pour 2018 à 2022. 

Evolution de la population 

Evolution annuelle de la 

population 
2013 2018 

Evolution moyenne 

annuelle 2013-2018 

Population de la 

collectivité en nombre 

d'habitants 

273 513 277 640 0.30% 

Evolution nationale 
 

 

 

 
0.48% 

 

Construction de logements 

Evolution du 

nombre de 

logements 

autorisés 

2014 2015 2016 

Moyenne 

annuelle sur 

la 

période 

Nombre de 

logements 

autorisés 

1 059 756 914 910 

Nombre de 

logements total en 

2014 

116 167 
 
 

 
 

 
 

 

Revenu et population résidant en quartier prioritaire de la politique de la 

ville (QPV) 

Donnée 

Dernières données 

connues 

 

Revenu moyen par habitant (€ par hab.) 

MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION 
14 181 € 

Revenu moyen par habitant (€ par hab.) 

NATIONAL 
14 316 € 

Proportion de population résidant en QPV 

(en%) MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION 
19.9% 
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Dépenses réelles de fonctionnement 

Trajectoire 

rétrospective 

des dépenses 

réelles de 

fonctionnement 

2014 2016 2017 

Evolution 

moyenne 

annuelle 

2014/2016 

(%) 

Dépenses réelles de 

fonctionnement (€) 
154 892 816 157 307 221 156 649 185 0.78% 

 

Besoin de financement 

Trajectoire 
rétrospective du 

besoin de 
financement 

2014 2015 2016 2017 

(1) Nouveaux 
emprunts (€) 

23 891 109 20 246 893 11 395 681 23 919 997 

(2) 
Remboursements 
(€) 

7 397 253 8 543 773 10 252 753 10 914 579 

Besoin de 
financement (1-2 ; 

en €) 

16 493 856 11 703 120 1 142 928 13 005 418 
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Ratio de désendettement 

 

Trajectoire 

rétrospective du 

ratio de 

désendettement 

2014 2015 2016 2017 

Moyenne 

des 

exercices 

2014-2015-

2016 

A - Produits de 

fonctionnement 

réels (€) 

164 958 034 161 216 532 161 008 579 170 750 689   

B - Dépenses de 

fonctionnement 

réelles (€) 

149 867 212 152 364 068 151 323 781 156 649 185   

C - Épargne brute 

(€) = A-B 
15 090 823 8 852 463 9 684 798 14 101 503   

D - Encours de 

dette en fin 

d’année (€) 

117 090 508 131 488 890 129 463 469 145 693 375   

E – Montant de 

l'aide du fonds de 

soutien des 

emprunts à risque 

à l'indemnité de 

remboursement 

anticipé (€) 

0 1 808 609 1 627 747 1 446 886   

F – Encours de 

dette en fin 

d’année retraité (€) 

= D-E 

117 090 508 129 680 281 127 835 722 144 246 489   

G - Ratio de 

désendettement = 

D/F (en années) 

7.8 14.6 13.2 10.2 11.9 

 



 
 

 
 
 

 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION ISSUE DE LA FUSION 

Sous la présidence de Fabian JORDAN 

Président 
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL D’AGGLOMERATION 
Séance du 18 juin 2018 

 

76 élus présents (104 en exercice, 16 procurations) 
 

M. Jean-Luc SCHILDKNECHT est désigné secrétaire de séance. 
 
 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - ATTRIBUTION D’UNE 
SUBVENTION A LA CHAMBRE DE METIERS D’ALSACE POUR 

L’ORGANISATION DES « RENDEZ-VOUS CHEZ LES ARTISANS » 
(211/7.5/527C) 
 
 

Afin de mieux faire connaître les métiers de l’artisanat et leurs entreprises, la 
Chambre de Métiers d’Alsace organise chaque année différentes manifestations 

de promotion et de développement du secteur artisanal. 
 
En 2018, la CMA a souhaité renouveler pour la deuxième année son opération 

dénommée « Rendez-vous chez les artisans ». Elle se déroule le dimanche 
10 juin et concerne tout particulièrement le Bassin Potassique. 

 
Les objectifs de cette action sont multiples :  
 

- faire découvrir au grand public les entreprise artisanales, leur rôle 
fondamental dans l’économie locale et valoriser leurs métiers, notamment 

auprès des jeunes à la recherche d’un avenir professionnel 
 

- développer la clientèle des entreprises et permettre la mise en réseau des 

chefs d’entreprises 
 

- promouvoir les territoires à travers le dynamisme de leurs entreprises et 
leurs richesses. 

 

Il est proposé de renouveler la participation de m2A de 1 000 € accordée en 
2017. 

 



Le crédit nécessaire est disponible au budget 2018 – Chapitre 65 - Article 6574 - 
Enveloppe 15519 « Subventions diverses ». 

 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil d’agglomération :  

 
- approuve le versement d’une subvention de 1 000 € à la Chambre de 

Métiers d’Alsace pour l’organisation des « Rendez-vous chez les artisans 
2018 » 

- charge M le Président ou son représentant d’établir et de signer toute 

pièce nécessaire. 
 

 
La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 

 
 

 CERTIFIE CONFORME 

Le Président 
 

 
 
 

 
Fabian JORDAN 

 
  



 
 

 
 
 

 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION 
MULHOUSE ALSACE AGGLOMERATION ISSUE DE LA FUSION 

Sous la présidence de Fabian JORDAN 

Président 
 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL D’AGGLOMERATION 
Séance du 18 juin 2018 

 

76 élus présents (104 en exercice, 16 procurations) 
 

M. Jean-Luc SCHILDKNECHT est désigné secrétaire de séance. 
 
 

PROGRAMME D’INVESTISSEMENTS D’AVENIR « TERRITOIRES 
D’INNOVATION DE GRANDE AMBITION »  - AUTORISATION DE 

SIGNATURE DES CONVENTIONS D’ATTRIBUTION DE PARTS DE 
SUBVENTIONS AUX PORTEURS D’ÉTUDES D’OPPORTUNITÉ 
ÉCONOMIQUES ET TECHNOLOGIQUES (211/7.4/516C) 

 
 

1) LA CANDIDATURE « CHAMPS DU POSSIBLE, VILLES DU FUTUR » 
 
La Communauté d’Agglomération a coordonné la candidature des territoires du 

Sud Alsace à l’appel à Manifestation d’Intérêt du Programme d’Investissement 
d’Avenir « Territoire d’Innovation et de Grande Ambition » sur l’Agriculture du 

Futur. 
 
Ce programme permet aux territoires lauréats de bénéficier d’investissements 

(fonds propres et subventions) à hauteur de 40 millions d’euros sur 10 ans. 
 

Le projet intitulé « Champs du possible - Villes du Futur » a fait partie des 
24 lauréats de l’Appel à Manifestation d’Intérêt et une dotation de 380 150 € a 
été attribuée pour le financement d’études destinées à préparer la candidature à 

l’Appel à Projet proprement dit qui sera lancé en juin. 
 

A ce titre, il appartiendra à m2A de gérer les parts de la subvention versées aux 
différents Partenaires porteurs d’études externalisées, pour le financement de 
ces études d’opportunité technologique et économique. 

  



 
2) PRINCIPES DES CONVENTIONS D’ATTRIBUTION DE PARTS DE LA 

SUBVENTION 
 
La seconde phase de la candidature s’enclenche à présent. Des business-plans et 

approches systémiques vont être approfondis jusqu’à l’hiver 2018, avec l’AMO et 
la trentaine de partenaires membres du Consortium. 

 
Dans ce cadre, une vingtaine d’études d’ingénierie externalisées sont cofinancées 
par la Caisse des Dépôts et Consignations à hauteur de 380 150 €, pour un 

montant total d’engagement des Partenaires estimé à 950 200 €. Le versement 
des parts de la subvention fait suite à la signature de la convention attributive 

entre la CDC et m2A, sur ce montant de 380 150 €. Cette convention a prévu les 
modalités de financement de chaque étude (notamment les montants des Parts 

de la subvention). 
 
Chaque convention prévoit que le Partenaire, porteur de l’étude, s'engage à : 

 
- affecter la part de la subvention à la réalisation exclusive de son action 

 
- cofinancer ces études à hauteur des engagements signés dans les lettres de 

mandat sur leurs ressources propres 

 
- transmettre les résultats des études de faisabilité à l’assistance à maîtrise 

d’ouvrage (AMO) Erdyn, en charge de l’aide à la rédaction du dossier de 
candidature, pour arbitrage du Comité de pilotage du Consortium sur le devenir 
de l’action au sein de la candidature Sud Alsace 

 
- informer le plus rapidement possible m2A de toute difficulté de mise en œuvre 

de sa part du projet et de tout changement concernant sa situation 
 
- avertir au plus tôt m2A lorsque l’offre du prestataire d’étude retenue est 

inférieure à la budgétisation prévue, pour redistribution potentielle à d’autres 
porteurs d’études dans la limite de 20 % de chaque somme 

 
- respecter, comme ils s’en sont engagés dans les lettres de mandat, les règles 

européennes concernant les aides publiques (minimis ou régime d’exemption) 
 

- adresser à m2A un relevé récapitulatif des dépenses exécutées 
 

- mettre si nécessaire à disposition des ressources internes ou complémentaires 
(autres subventions) utiles à la bonne intégration de l’action dans la 
candidature globale. 

 
La subvention sera versée par la Caisse des Dépôts et Consignations à m2A en 

deux moitiés, la première au cours du mois de juin, la seconde à la fin de la 
phase d’étude (janvier 2019). 
 

Les reversements des parts de la subvention seront effectués à partir de sous 
comptes dédiés du budget de m2A, vers les Partenaires porteurs d’études, à 

mesure de leurs réalisations. 
 



L’enjeu est d’avoir à l’issue de la phase d’ingénierie l’ensemble des éléments 
permettant au Comité de pilotage du Consortium de finaliser les portefeuilles 

d’actions innovantes, qui seront effectivement proposés dans le cadre de l’appel 
à projets au Jury national. 
 

ÉCHEANCES : 
 

• utilisation des résultats des études par le Consortium et son AMO, dans le 
cadre de la rédaction du dossier de candidature à l’automne 

• rendu de la candidature en décembre 2018 

• résultat des 10 à 12 territoires lauréats nationalement janvier 2019. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil d’Agglomération : 
 

- approuve la signature des conventions de reversement des parts de 
subvention avec chacun des partenaires porteurs d’une étude 
d’opportunité, avant le 30 juin 2018 

- autorise le Président ou son représentant à signer toutes les pièces 
contractuelles nécessaires. 

 
 
P.J. : Exemple d’une convention de reversement d’une Part de subvention 

 
 

La délibération est adoptée à l’unanimité des suffrages exprimés. 
 
 

 CERTIFIE CONFORME 
Le Président 

 
 
 

 
 

Fabian JORDAN 
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Appel à manifestation d’intérêt 

Programme d’Investissements d’Avenir 

- 

Action « Territoires d’Innovation de Grande Ambition » 

- 

 

 

 
 

Notice d’aide à la rédaction d’une convention de 
reversement 
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Le porteur du projet est le contact unique de la CDC et de l’Etat. Le versement des aides est 

subordonné à la conclusion d’une convention attributive d’aide entre la CDC et le porteur du projet. 

Cette convention prévoit les modalités de financement du projet (montant, échéancier), la liste des 

études qui seront financées et la répartition des financements entre les partenaires du projet. 

Le porteur de projet répartit l’aide entre les partenaires, cette répartition fait l’objet de conventions de 

reversement dont des copies sont transmises pour information à la CDC dans un délai d’un mois après 

leur signature.  

 
Ce document s’adresse aux porteurs de projet et à leurs partenaires. Il vise à aider les porteurs de 
projet à rédiger les conventions de reversement avec leurs partenaires et devra nécessairement être 
adapté compte tenu des caractéristiques des projets et des entités membres de l’accord de consortium.  
 
 
 
 

Convention de reversement dans le cadre de l’AMI TIGA 

 
Entre 
 
Mulhouse Alsace Agglomération, dont le siège est 2 rue Pierre et Marie Curie à Mulhouse,  
Représenté par son Président, Monsieur Fabien JORDAN,  
 
N° SIRET : 200 066 009 00016 
 
Ci-après désigné par « Porteur de projet » 
 
D’une part, 

 
Et 
 
Le Partenaire [à compléter], 
Représenté par [à compléter], 
N° SIRET : [à compléter], 
 
Ci-après désigné par « Partenaire » 
 
D'autre part,  
 
Ci-après désignés collectivement par « Parties » et individuellement par « Partie ». 
 
 
Etant préalablement exposé que : 
 
Vu la loi n°2010-237 du 9 mars 2010 de finances rectificative pour 2010, relative aux Programmes  
d’investissements d’avenir, telle que modifiée par la loi n° 2013-1278 du 29 décembre 2013 de finances 
pour 2014 ; 
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Vu la convention du 10 mai 2017 entre l’État et la Caisse des dépôts et consignations relative au 
Programme d’investissements d’avenir (action : « Territoires d’innovation de grande ambition »), 
 
Vu le cahier des charges de l’appel à manifestation d’intérêt « Territoires d’innovation de grande 
ambition » approuvé par un arrêté du Premier Ministre en date du 22 mars 2017 ; 
 
Vu le dossier de demande de subvention déposé par Mulhouse Alsace Agglomération, pour le projet 
« Champs du possible, Villes du Futur », le 29 septembre 2017. 
 
Vu la décision du Premier Ministre du 30 décembre 2017, 
 
Vu la convention attributive de la subvention entre la Caisse des Dépôts et (nom du porteur de projet) 
signée le 30 avril 2018. 
 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
 
Article 1 : DEFINITIONS 
 
m2A : Communauté d’agglomération Mulhouse Alsace Agglomération 
 
Subvention : subvention accordée au Porteur de projet  par la CDC, au nom et pour le compte de l’Etat, 
pour la réalisation du Projet. 
 
Part de la Subvention : part de la subvention que le Porteur de projet  reverse au partenaire dans le 
cadre du Projet, au titre de la réalisation de sa Part du Projet.  
 
CDC : Caisse des dépôts et des consignations 
 
Convention : la présente convention.  
 
Convention attributive de la subvention : la convention attributive de la subvention  relative au Projet 
qui sera conclue entre la CDC  et le Porteur de projet  dans le cadre de l’action « Territoires d’innovation 
de grande ambition ». Elle est annexée à la Convention et le Partenaire reconnaît y adhérer pour les 
dispositions le concernant. 
 
Porteur de projet : l’établissement d’appartenance du Coordinateur recevant des fonds au titre de l’appel 
à manifestation d’intérêt « Territoires d’Innovation de Grande Ambition » pour coordonner la réalisation 
du Projet selon les modalités prévues dans le cadre de la Convention attributive de la subvention. La 
Communauté d’agglomération Mulhouse Alsace Agglomération dans la Convention. Il est responsable 
de la coordination du Projet et l’interlocuteur privilégié de la CDC. 
 
Partenaire : un partenaire, partie prenante au Projet, auquel le Porteur de projet reverse sa Part de la 
subvention  au titre de la réalisation du Projet, conformément à l’article X de la convention attributive de 
la subvention. [Nom du  partenaire - à compléter] dans la Convention. 
 
Projet : le projet lauréat de la décision rendue par Premier ministre susvisée. La date de 
commencement du Projet et sa durée de réalisation sont fixés dans la Convention attributive d’aide. 
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Part du Projet : part du Projet pour lequel le Partenaire s’est engagé dans les documents déposés 
(lettre d’engagement ou accord de consortium) en réponse à l’appel à manifestation d’intérêt 
«Territoires d’innovation de grande ambition ». Le document est joint en annexe 2. 
 
Calendrier et budget prévisionnel : se réfère à l’annexe 2 de la convention attributive de la 
subvention relatif aux modalités d’attribution d’aide au titre de l’appel à manifestation d’intérêt « 
Territoires d’innovation de grande ambition ». Il s’applique à la Convention et le Partenaire est réputé en 
avoir pris connaissance et y avoir adhéré. 
 
Livrables : Résultats des études de faisabilité et d’opportunités 
 
Article 2 : OBJET DE LA CONVENTION 
 
L’objet de la Convention est de définir les conditions et modalités de reversement de la Part de la 
Subvention par le Porteur de projet au Partenaire. 
 
Article 3 : REPARTITION DES RÔLES AU SEIN DU PROJET 
 
L’ensemble des Partenaires, signataires des conventions d’attribution de Parts de Subvention, se sont 
engagés dans le cadre de l’accord de consortium à la réalisation des 3 contributions suivantes 
 
Participation aux travaux de préparation de la candidature à l’appel à projet. 
Participation aux travaux de l’équipe projet. 
Co-financement d’une étude d’opportunité économique ou technologique faisant l’objet de la présente 
convention d’attribution d’une Part de Subvention. 
 
Les contributions thématiques des Partenaires bénéficiaires de la Part de Subvention s’établissent 
comme suit   
 
PARTENAIRE CONTRIBUTION 

MULHOUSE ALSACE 
AGGLOMERATION 

Coordination de la candidature PIA Tiga Sud Alsace  
« Champs du possible, Villes du futur », y compris dans 
l’utilisation des livrables des études pour la constitution du 
dossier de réponse à l’appel à projets 
 
Attribution, pour le compte d’un groupement de commande 
de l’ensemble des collectivités territoriales concernées, d’un 
marché public d’accompagnement à maîtrise d’ouvrage  
(AMO) pour la construction de la candidature à l'appel à 
projets.   
 
Étude de faisabilité économique pour la construction d'une 
ferme urbaine et la consommation en circuits courts des 
produits, dans le contexte de la reconversion de friches 
industrielles autour d'un écosystème d'alimentation durable 
(en complémentarité avec Saint-Louis Agglomération) 

SAINT-LOUIS AGGLOMERATION Étude de faisabilité économique pour la construction d'une 
ferme urbaine pédagogique et les différents types 
d'approvisionnement en circuits courts d'un centre de 
distribution d'envergure tri nationale (en complémentarité 
avec m2A). 

CC SUD ALSACE LARGUE Etude de marché, d'opportunité de choix des outils 
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numériques et de faisabilité économique du développement 
d'une plateforme numérique de mise en réseau des 
producteurs et consommateurs.  

CALEO  AVEC LA CC REGION DE 
GUEBWILLER 

Etude de faisabilité économique et d'opportunité 
technologique du couplage d'un procédé innovant bio-rare 
(IRSTEA) à une unité de méthanisation pour la valorisation 
de molécules d'intérêts contenues dans les digestats, 
évaluation de la plus-value apportée par le procédé à 
l'installation de méthanisation sur 10 ans. 

CHAMBRE D’AGRICULTURE 
D’ALSACE AVEC UN 
FINANCEMENT CAISSE DE CREDIT 
AGRICOLE STRASBOURG VOSGES 

Étude de faisabilité économique de la création d'un outil 
intégré d'accompagnement de l'ensemble de la démarche 
PIA sur un site vitrine. À titre exploratoire et préliminaire : 
incubation de jeunes agriculteurs, formation, innovations 
biologiques respectueuses de l’environnement, cultures bas 
intrants et filières de valorisation (chanvre, ortie), nouvelles 
technologies d'irrigation, agro foresterie, inclusion des 
publics fragile, modèles de financement.  

AGRIVALOR Etudes de faisabilité économique, juridiques et  
d'opportunité technologique pour la valorisation de 
biomasse par pyrolyse rapide destinée à fournir de la 
chaleur, des biochars, et à produire des bio huiles pour 
l'industrie :  
 

- caractérisation des matières disponibles  
- Etude de marché/débouchés des différentes 

productions  
- Etude de faisabilité économique comparative de 

différents sites d'implantation 
- Etude d'opportunité de choix technologique de 

l'installation compte tenu de la biomasse et des 
productions envisagées  

- Etude du cadre réglementaire de l'installation visée   
-  élaboration du/des modèles économiques de la ou 

des technologies retenue(s) en lien avec les 
objectifs des acteurs amonts/avals du projet  

ARMBRUSTER Frères Etude de faisabilité économique  et d'opportunité 
technologique pour la cartographie de sols arables par 
résistivité électrique, de croisement avec la qualité 
pédologique des parcelles et de développement du 
traitement informatique des données en vue de permettre 
la modulation au plus juste de la densité des semis et de la 
dose d'azote. 

BIOPHENOL Etude de faisabilité économique du procédé de valorisation 
du biophénol issu de biohuiles. Livrables : rapport détaillé 
sur le bilan de matière et les estimations des coûts 
opérationnels et d'investissements (amortis sur 10 ans) du 
procédé à un niveau industriel, calcul de rentabilité 
économique, étude de sensibilité. 

CAC Etude d'opportunité technologique pour le prototypage de 
matériel innovant destiné aux  exploitations agricoles   
(assistance lutte biologique et réduction d'intrants). Rapport 
de Benchmarking de solutions techniques Prototypage de 
solutions techniques - Rapport comparatif. Estimations des 
coûts  
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Etudes de faisabilité économique et d'opportunité 
technologique ayant pour objectif la diversification des 
filières locales innovantes et compétitives  par l'introduction 
de nouvelles cultures ou de nouvelles méthodes culturales.  
Types de productions. Définition des besoins en outils de 
transformation. Prospective clients et débouchés. 
 
Etude permettant d'identifier et construire des solutions 
pour optimiser les moyens organisationnels et matériels  et 
permettant de structurer les filières du champs aux 
consommateurs. Rapport d'analyse des flux et proposition 
de solutions. Estimation des coûts. 

DOMI CONUS Etude d’opportunité de technologie  
- de prélèvement de venins non invasifs 
- de procédés d’industrialisation d’élevage en milieu 

artificiel d’espèces générant des principes actifs.  
Cahier des charges pour le paramétrage d’un site pilote pour 
l’industrialisation du procédé. 
 
Proposition d'identification des voies  de valorisation 
économique des venins de cônes marins. 
Rapport d'étude. 

SADEF Etudes de faisabilité économiques et environnementales 
pour la production de plantes à fibres sur le territoire Sud 
Alsace.  
 

- itinéraire technique permettant aux agriculteurs de 
produire en Alsace des fibres végétales avec une 
rentabilité économique égale à celle du maïs.  
 

- Implantations idoines à proximité des unités de 
défibrage (circuit court) pour alimenter une filière 
du textile écoresponsable, équitable et limiter 
l’impact écologique lié à la logistique  

- évaluation de l’impact de ces cultures à fibres sur 
l’agroécosystème (fertilité des sols, biomasse 
microbienne, accumulation de métaux lourds, 
azote, …) tout en s’assurant la limitation de 
l’utilisation des intrants et des produits 
phytosanitaires.  

SYSTANCIA Étude de faisabilité économique et d'opportunité 
technologique pour la mise en oeuvre d'une plateforme 
d'Intelligence Artificielle (IA) et de Machine Learning (ML) 
pour l'analyse des données en vue d'améliorer les process 
au sein des exploitations agricoles.   
Paramétrage d’un site pilote pour une exploitation type avec 
identification des données à collecter, calibrage de 
l'infrastructure de stockage et calculatoire, sélection des 
algorithmes candidats pour mise en oeuvre, estimations des 
coûts opérationnels et d'investissements.                                 

VIALIS Développement de méthaniseurs en réseau optimisés 
(smart grids) traitant principalement les bio-déchets : 
Etude de faisabilité économique et d'opportunité  
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technologique de la mise en place d'un réseau de 
méthaneurs optimisé pour l'alimentation en circuit-court 
des territoires. Estimations des coûts opérationnels et 
d'investissements (amortis sur 10 ans). 

WOLFBERGER Etude d'opportunité, de faisabilité et de définition du 
modèle économique pour l'implantation d'un hôtel haut de 
gamme (4 ou 5 étoiles) dédié à l'oenotourisme à Colmar, 
ainsi que le développement d'un réseau de magasins en 
France et à l'international 

SALSA Étude de faisabilité économique pour la création d’un Open 
Lab culinaire  et d'un tiers lieu basé sur la richesse culturelle 
des habitants du territoire. Estimations des coûts 
opérationnels et d'investissements. 
 
Etude de marché et de faisabilité économique de la mise en 
service d'une plateforme logistique de produits bio en milieu 
urbain et de l'exploitation d'un magasin de produit locaux 
bio et de petite restauration créateur de formation 
qualifiante pour publics fragiles (emplois d'insertion).  
Etude de marché logistique panier.  

 
D’autres partenaires, membres du consortium ou contributeur de fiches actions participent eux aussi à 
l’ingénierie de la candidature par des études internalisées. C’est notamment le cas des acteurs 
académiques, à commencer par l’Université de Haute Alsace pour laquelle 5 laboratoires au moins 
seront impliqués dans la démarche. C’est aussi le cas de partenaires universitaires extérieurs au 
territoire, notamment sur le Phytomanagement des friches polluées. Enfin, c’est le cas de Partenaires 
ou contributeurs privés qui réalisent des études internes. 
 
Les contreparties attendues par les Partenaires sont : 
 
Pour les collectivités territoriales : développement économique, résilience du territoire, renforcement 
des interfaces rurales et urbaines à l’échelle du Sud Alsace. 
 
Pour les autres partenaires : Phase 1 : Validation de la faisabilité économique et/ou technologique des 
solutions développées dans les Actions. 
Phase 2 : Développement du projet de transformation sur 10 ans et création de valeur économique 
sociale et environnementale. 
 
 
 
Article 4 : OBLIGATIONS DU PARTENAIRE - CONFIDENTIALITE 
 
4.1 - Au titre de la Convention, le Partenaire s'engage à : 

- affecter la Part de la Subvention à la réalisation exclusive de sa Part du Projet ; 
- réaliser le Projet avec la participation des autres partenaires et dans les délais définis à l'article 

X de Convention attributive de la subvention ; 
- participer à la réunion de lancement du Projet, à la réunion annuelle du Projet et à la réunion de 

clôture du Projet ; 
- informer le Porteur de projet dans un délai de vingt (20) jours de tout dépôt de brevet, de 

certificat d’utilité ou de certificat d’addition en France ou à l’étranger issu de recherches 
effectuées dans le cadre du Projet, et de toute cession ou nantissement du brevet en cause, 
dans le délai de vingt (20) jours suivant cette cession ou ce nantissement ; 
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- mentionner le soutien apporté par la CDC au titre du Programme Investissements d’Avenir, (par 
exemple : « Ce travail a bénéficié d'une aide de l’Etat gérée par la Caisse des dépôts et des 
consignations au titre du Programme Investissements d’Avenir…»); 

- informer le plus rapidement possible le Porteur de projet  de toute difficulté de mise en œuvre 
de sa Part du Projet et de tout changement concernant sa situation (ouverture d’une procédure 
collective, changement de coordonnées bancaires, …). 

- Transmettre les livrables et résultats des études menées au Porteur de projet dans les 20 jours 
de leurs réception et avant le mois de décembre 2018. 

 

4.2 – Le Partenaire s’engage à transmettre au Porteur de projet, sur sa demande, tous les éléments 
permettant à ce dernier de renseigner, dans les délais imposés par la CDC dans la Convention 
attributive de la Subvention, les documents de suivi et de fin de Projet demandés par la CDC. 

 
A ce titre, il doit notamment adresser au Porteur de projet  pour chaque tranche, un relevé récapitulatif 
des dépenses exécutées au cours de l’exercice écoulé au titre de sa Part du Projet, signé par son 
représentant légal et certifié par son agent comptable ou commissaire aux comptes (« relevé de 
dépenses intermédiaire »). Il transmet ce document au Porteur de projet au plus tard dans un délai de 
quarante-cinq (45) jours avant la date anniversaire de la date de notification de la Convention attributive 
de la Subvention. 
 
En fin de projet, le Partenaire adresse au Porteur de projet, sur sa demande, un relevé de ses 
dépenses effectuées au cours de l’exercice, signé par son représentant légal et certifié par son agent 
comptable ou commissaire aux comptes. Il transmet ce document au Porteur de projet au plus tard 
dans un délai de quarante-cinq (45) jours suivant la date de fin du Projet. 
  
4.3 – Le Partenaire s’engage à conclure un accord de consortium avec les autres partenaires du Projet 
dans un délai de deux (02) mois à compter de la date d’entrée en vigueur de la Convention attributive 
de la Subvention, conformément à l’article 2.2 de la Convention attributive de la Subvention.  
 
4.4 – Le Porteur de projet s’engage à conserver la confidentialité des informations figurant dans les 
livrables mentionnés comme tels par le Partenaire. Il s’engage à faire respecter cette confidentialité par 
ses collaborateurs et par les membres du groupement d’assistance à maîtrise d’ouvrage du Projet. 
Seuls les résultats consolidés synthétiques établis par le Porteur de Projet sur la base de ces livrables 
et de ceux des autres Partenaires dans le cadre du dépôt de la candidature « Champs du possible-Ville 
du futur » à l’appel à projet PIA TIGA « agriculture du futur » seront partagés avec les Partenaires du 
Consortium, la Caisse des Dépôts et Consignations, la Région Grand Est  et le jury de sélection des 
candidatures. 
 
Article 5 : MONTANT DE LA PART DE LA SUBVENTION 
 
La Part de la Subvention est constituée de : 
 

- [à compléter] euros de…., 
- [à compléter] euros …… 

 
Article 6 : MODALITES DE VERSEMENT DE LA PART DE L'AIDE 
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Sous réserve du versement de la Subvention par la CDC au Porteur de projet, le Porteur de 
projet versera la Part de la Subvention au Partenaire selon les modalités ci-après. 
 
La Part de la Subvention fait l’objet d’un versement en deux fois : 
 
50% du montant de la demande de subvention au vu du (des) devis ou marché(s) signés.  
Le solde à l’achèvement de la phase d’ingénierie, au vu de la facture et sous réserve de la transmission 
des livrables au Porteur de Projet avant le mois de décembre 2018. 
 
Dans l’éventualité d’un montant total de dépenses inférieur au cumul des versements perçus par le 
Partenaire, celui-ci s’engage à reverser le trop-perçu au Porteur de projet, qui s’engage à le reverser à 
la Caisse des Dépôts. 
 
Les versements prévus dans le cadre de la Convention seront effectués par le Porteur de projet, sous 
réserve de la mise à disposition des fonds correspondants par la CDC, sur le compte bancaire ouvert 
au nom du Partenaire :  
 

Banque Code banque Code guichet N° de compte Clé RIB 

[à compléter] [à compléter] [à compléter] [à compléter] [à compléter] 

 
Cette aide n’entre pas dans le champ d’application de la TVA conformément à l’article 3.4 la Convention 
attributive de la Subvention. 
 
Article 7 : CONDITIONS SUSPENSIVES ET DE RESTITUTION DE LA PART DE LA SUBVENTION 
 
Dans l’hypothèse où la CDC, pour quelle que cause que ce soit, suspendrait ou cesserait le versement 
de la Subvention, le Porteur de projet  pourra suspendre ou cesser le versement de la Part de la 
Subvention au Partenaire. 
 
Dans l’hypothèse où la CDC, pour quelle que cause que ce soit, demanderait la restitution de tout ou 
partie de la Subvention, le Partenaire s’engage à reverser au Porteur de projet  tout ou partie de sa Part 
de la Subvention, dans des proportions indiquées par le Porteur de projet, dans un délai de trente (30) 
jours à compter de la réception de la demande de reversement du Porteur de projet. 
 
Le Porteur de projet  s’engage à communiquer au Partenaire tout document justifiant ces opérations. 
 
La cessation du versement de la Part de la Subvention ou la restitution de la Part de la Subvention 
entraînent la résiliation de la Convention. 
 
Article 8 : ENTREE EN VIGUEUR - DUREE DE LA CONVENTION 
 
La Convention entre en vigueur à la date de sa signature. La prise en compte des dépenses commence 
à cette même date. 
 
Sauf résiliation de la Convention conformément à l’article 7, la Convention prend fin à la date de 
paiement au Partenaire du solde de la Part de la Subvention. 
 
Article 9 : LITIGES 
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En cas de difficulté sur l'interprétation, l'exécution ou la validité de la Convention, les Parties 
s'efforceront de résoudre leur différend à l'amiable. 
 
Dans l’hypothèse où les Parties ne parviendraient pas à résoudre leur différend dans un délai de six (6) 
mois à compter de sa survenance, le litige sera porté par la Partie la plus diligente devant les tribunaux 
compétents. 
 
Fait à [à compléter], le [à compléter]1, en deux exemplaires originaux. 
 
Pour le Porteur de projet  Pour le Partenaire 
 
 

                                                 
1
 La convention de reversement doit être signée dans un délai maximum de deux mois après la 

signature de la Convention attributive de la Subvention et transmise à la CDC dans un délai de deux 

mois après leur signature. 
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